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OBSERVATIONS 

SUR 

L'HISTOIRE 
DE FRANCE, 

SUITE DU LIVRE VI e . 

CHAPITRE IV>v 

De V autorité que les grands œèftiireM 
pendant le règne de Chcr/cs ffl, ï — * 
Progrès de cette autorité fa^CkjtP- - 
les VII, Louis XI & CAaîfcriJI:. 

** * m * * 
%Tant que le gouvernement^o-' 
dal ayoit été en vigueur , & que le 
roi, borné à recevoir l'hommage 
&les fecours que lui dévoient fes 
vaflaux immédiats , nexerçoit au- 
A iij 
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cune autorité dans leurs terres * 
ïtionnçur de gouverner fes affaire» 
fut peu brigue. II fut k maître ea 
temps de minorité ou d'abfence* 
dedifpbfèrà fon gré de la régence 
du royaume* qui n'ëtoit en effet 
^ue la régence (î) de fes donfâi- 
nes. Tantôt elle eft confiée à la 
mère du roi > à f a femme , ou à un- 
prince de fa maifon, quelquefois 
elle pafle dans les mains de Beau* 
doip A comte de Flandre ,. du lire 
dfe-îîèsle y de Suger ou de Mathieu 
*$? "V^dûpe , abbé de S, Déni*. 
'••|>ç^p'yaiîcaer - faifoi.t peu, dattentioa 
-;à.^V^éuenaiens, parce que la ré-. 
: ^n]ce."p # ê-procuroit qu'un avantage 
: i^<iiçtére à ceux qui en étoienfc 
cbâyjjHs ^ mais à mefure que l'auto- 
rité royale s'agrandit, il devint plus 
utile d'obtenir la confiance du roi 
& d'entrer dans Tadrainiftration de 
Ces affaires. Cependtot l'aiiibiti<?iî% 
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des grands dédaigna encore d'afpi- 
ier à une place du coçieil, foi* 
parce qu'ils avoient eux-mêmes de 
grandes terres à gouverner, foit 
parce qu'ils craignoient le crédit 
des états , qui soppofoient ai?x ve- 
xations des miniftres ; de-là , tou? 
ces hommes obfcurs qui gouver r 
iraient fous le roi Jean, & dont les 
états de 1356 demandèrent la diÇ- 
grâce au Dauphin.. 
. Les intérêts des grands changé* 
rent après que Charles V ayant 
abaiffé tout ce qui pouvait lui ré- 
silier y fut parvenu à gouverner arbi- 
trairement, & àfe rendre en quelque 
forte le maître de la fortune de fes 
fujets. Ses premiers officiers ^ qui. 
^voient étendu leurs prérogative^ 
à mefure que le roi avpit étende 
les fîennes , trouvèrent un avantage 
immenfe à fe regarder comme lest 
«iniftres de foh autorité. Les frète* 
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de Charles V jugèrent qu'il étoit 
plus avantageux pour eux de ma- 
nier la puiffance royale, que de gou- 
verner leurs terres dans l'état d'hu- 
miliation où les fiefs étoient réduits ; 
& il auroit été de la dernière impru- 
dence à ce prince de ne les pas pla- 
cer à la tête du gouvernement pen- 
dant la minorité de fon fils. Les 
ducs d'Anjou , de Bourgogne & de 
Beriy n'auroient pas manqué de fe 
■foulever contre des arrangemens 
contraires à leur avarice & à leur 
ambition. 

On fait en effet quelle fut la 
fortune de ceux qui eurent part à 
ladminiftration ; le duc d'Anjou 
tranfporta des richeffes immenfes 
en Italie. L'avare & prodigue duc 
de Berry fut un monarque abfolu 
dans fon gouvernement -de Lan- 
guedoc , qu'il appauvrit fans pou- 
voir .s'enrichir. Le duc de Bourgo* 
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jgnè avoit trouvé fi doux d'admi- 
niftrer le royaume fous le nom du 
roi , que fe voyant réduit à fe reti- 
rer dans fes états , il s 9 y crut exilé. 
Tous les grands qui avoient par* 
ticipé à la fortune du prince , s'é- 
toient fait une habitude de tenir 
dans leurs mains quelque branche 
de la fouveraineté. Quand Char- 
les VI les écarta de fon confeil 
pour donner fa confiance à des 
hommes dont il feroit le maître , 
ils fongèrent moins à fe venger, 
à foule ver la nation, & à deman- 
der la tenue des états, qu'à caba- 
le r fourdement pour fe faifir une 
féconde fois d'un pouvoir qu'ils 
rpgardoient comme f inftrument de 
jeur fortune. 

La démence de Charles VI pré- 
vint les défordres que leur ambi- 
tion inquiète & lafle d'attendre au- 
roit vraifeœblaWemwt excités. Si 

A v 
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ce prince 'eut été en eut de per* 
févérer dans le deflein de gouver- 
ner par lui-même , & par les con-» 
feils de quelques hommes peu im* 
portans , ne paroît-il pas certain 
que pour fe venger. & prévenir leuc 
aviliffement, les grands fe feroienfc 
révoltés contre Charles, comme 
les barons d'Angleterre s'étaient 
autrefois foulevés contre Jean-lans* 
Terre ? Peut-être auroient-ils fubf- 
titué un gouvernement, ariftocrati- 
que à là monarchie <, ou fait revi- 
vre f indépendance des. coutumes 
féodales \ peut-être qu'éprouvant de 
trop grandes diftcultés à s'emparer 
d'une partie des prérogatives du 
roi , ils auroient Ièftti\ à l'exemple 
des feigneurs Anglqis , la néceffité 
de réveiller dans la nation les fen- 
timens de liberté que le règne 
de Charles V avoit prefqu'entière- 
ment éteint** d'unie à leur caufç 
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tous les ordres du royaume, ea 
protégeant leurs intérêts ;. & de for-, 
cer Charles VI à donner une or^ 
dohnance , cjui étant également 
avantageufe à tous les citoyens i 
leur auroit enfin donné* à tous les 
même efprit.. Quoiqu'il en foit , la. 
démence de Charles, qui de voit 
naturellement affaiblir ïasutoritç, 
loyale,, ne fervit au contraire quà 
l'affermir plus fondement- 

Dès que les grands virent qoo 
la maladie du roi le rendoit inca- 
pable de gouverner ,- ou platot cfe 
protéger fes miniftres y ils fe hrâtè-- 
xent de reparoître à fe cour & dô 
les chaffer. Le duc de Bourgogne % 
le duc de Berity , la reine , le duc 
d'Orléans, les grands officiers, des 
la couronne , en un mot èomes les 
perfonnes puiffaate$ par elie&~mês 
mes ou par leuis emplois,, ne mi* 
jeiit aucuix' îêr-nie à leur ambition * p 
À vj 
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ni à leurs efpérances , & tâchèrent 
defe rendre les arbitres du gou- 
vernement Toutes ces cabales, oc- 
cupées à fe nuire les unes aux au- 
tres, & prêtes à facrifier l'état à 
leurs intérêts , n'agiffoient en appa- 
rence qu'au nom & pour l'avantage 
du roi; elles fembloient fe réunir, 
& travaillent de concert à éten- 
dre, multiplier, ou du moins coiv 
ferver les prérogatives de la cou- 
ronne. Celle qui étoit parvenue k 
dominer, défendoit l'autorité com- 
me fon propre bien ; les autres ne 
défefpérant pas de fe revoir encore 
à la tête des affaires, fe gardoient 
bien de vouloir porter quelqn'at- 
teinte à un pouvoir dont elles fe 
flattoient d'abufer à leur tour. 

Il fe forma ainfi un nouvel inté- 
rêt chez les grands, & leur puit 
Jance autrefois fi redoutable à celle 
jiu^rojfc en devint l'appui.,;Si à U- 
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faveur des troubles du confeil & 
de là démence du roi , la nation 
avoit par hafard temé de rétablir 
fes immunités , au lieu de fe livrer 
à l'efprit de parti & de faélion; fi 
elle avoit voulu faire revivre ces 
chartes qui la rendoient l'arbitre 
des fubfides quelle accordoit; en- 
fin fi elle avoit demandé la con- 
vocation des états - généraux , les 
grands du royaume s'y feroient 
oppofés. Ils n'auroient pas fouffert , 
que l'autorité royale , dont ils s*é- 
toient faits lesinftrumens, ou plu- 
tôt les dépofitaires , fut encore fou- 
mife à l'examen & aux caprices des 
différens ordres de l'état. 

Le caraftère {bible, facile & mo- t 
déré de Charles VII ne trompa 
point les efpérances que les grands 
s etoient formées. Il avoit pafle par 
des épreuves trop terribles pour 
n'être pas 'content de fa fortune ea 
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jouiffant en paix de fon royaumei 
I| auroit fouffert patiemment qu'on; 
l'eût privé de quelqu'une de fes 
prérogatives; & trouvant au con«* 
traire les grands plus jaloux que- 
lui-même de foa autorité, il, leur 
en abandonna l'exercice ; & pour 
le récompenfer de la complaifance* 
jls ne travaillèrent qu'à le rendre: 
plus puiflant* 

Ils établirent une milice toujours 
fubfiftante , connue fous les noms 
de gendarmerie & de francs archers;; 
& une taille perpétuelle deftinée h 
fon entretien & levée ( 2 ) par les 
ordres feulsdu gouvernement, faris 
qu'il fbt befoin du concours, ni 
du confentement des états. Ces 
deux nouveautés , avantageuses àt 
la nobleffe en lui donnant toujours 
de l'emploi , indifférentes au clergé» 
depuis qu'il avoit des affemblées 
farucuiières %ui ttaitoknt avec te 



l*Hïst. de France. L. VT. t$ 

roi , & agréables même au peuple 
qui crut qu'on ne lèveroit fur lui 
que des fommes médiocres > & qu'on 
lui accorderoit une protedion puif- 
fante > mirent entre les mains du 
prince deux cbofes, les finance* 
& les troupes , dont une feule au*- 
roit fuffi poux prévenir toute r& 
fiftance à fes volontés. Ceft, fi je 
puis parler ainfi, à la faveur tte 
ces deux autres, que l'autorité 
royale ne craindra plus les tempê- 
tes qu elle avoit effuyées y ou dtu 
moins devoit fes conjurer fans avoir 
befoin de beaucoup d'art. Les péri- 
ples libres ont partagé la puiffance 
entre différens* magiftïats* pop* 
qu ils fuffent forcés de fe refpecr 
ter réciproquement, & ne puflent: 
opprimer la nation ; ce balance* 
. ment d'intérêts fe trouvoît aftuef- 
lement en France entre les diffiq- 
xens ordres de l'état j^ & le grince 
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fera toujours foutenu des forces dé 
l'un contre les plaintes de l'autre. 
On ne verra plus , comme fous 
les règnes préfcédens , des combats 
entre la puiffance du roi & les 
immunités de la nation ; s'il s'élève 
encore des troubles domeftiques, 
l'autorité royale fera refpedtée par 
ceux même? qui fe foulèveront; 
on ne combattra pas pour lui 
prefcrire des bornes , mais pour 
décider à quelle cabale d'ijrtriguans 
ambitieux l'exereice en fera confié. 
Dès que cette taille perpétuelle , 
dontComines prévoyoit les fuites 
pernicieufes , eût » été établie ; le 
prince ne fentit plus la héceflité 
de convoquer les états , parce qu'en 
augmentant les tailles , il pouvoit 
fe paffer de tout autre fubfide ; 
& qu'un premier abus fervant tou- 
jours de titre pour en établir un 
fécond , : il feroit aifé de fuppofer 
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de nouveaux befoins, & d'établir 
de nouvelles impofitions , fous pré- 
texte de fervir de fupplément à la 
taille & de foulager les campa- 
gnes. Dès -lors l'idée des anciens 
états devoit en quelque forte fe 
perdre ; car les hommes naturelle- 
ment timides , nonchalans & pa- 
reffeux ont befoin,-pour ne pas per- 
dre la liberté qu'ils aiment, qu'on 
" les avertiffe continuellement de fon 
prix, & qu'on leur donne des 
moyens faciles de la conferver. Les 
états n'étant plus regardés comme 
un reffort ordinaire & néceffaire 
du -gouvernement, il étoit impôt 
fible qu'on en tirât quelqu'avan- 
tage. Si on convoquoit encore de 
ces grandes affemblées, elles dé- 
voient ignorer elles - mêmes leur 
origine , leur deftination , leur 
objet, & ne pouvoient fervir au 
progrès des lumières ; il étoit aifé 
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de les rendre dociles , en choifit 
feint pour leur convocation le 
temps & les lieux les plus favo- 
rables aux vues du prince ou des 
miniftres qui étoient les dépofitai- 
i*s de fon pouvoir. 

. Les grands s'étoient déjà telle- 
ment accoutumés à gouverner fous 
le nom du roi , qu'ils ne purent 
fouffrir que Louis XI prétendît ne 
pas leur abandonner l'exercice de 
fon autorité. Ils fe virent dépouiller 
par une main qu'ils avoient rendue 
trop puiffante; & à force d'avoir 
accoutumé par leurs exemples & 
leurs établiffemens la nation à obéir* 
Jeur ambition n'en devoit attendra 
aucun fecours. Cette difgrace né* 
toit que paffagère , les rois tels que 
Louis XI font rares , & il| ne falloit 
attendre qu'un règne foibje , pour, 
que les mécontens repriffent fans 
çfforts le crédit qju'iïsavoieat perdu* 
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Mais leur impatience ne leur pep. 
mit pas de prendre ce p f arti , ils 
fe révoltèrent ± & leur révolte ^ 
connue fous le nom de la guerre 
du bien public y ne réveilla dans 
- }a natiou aucun featiment pour fes 
anciennes franchifes.. Ce que Té-, 
^aeute <les Maillotins avoit fait au 
commencement du règne de Charles 
VI, la révolte des plus grands fei* 
gneurs fut incapable de le produire 
. fcus celui de Louis XI. Preuve cet* 
taine cfes cbaûgemees qui étoienfc 
arrivés dans les. mœurs dès Fran* 
çois*> & qu'ils ne fe défioient pas 
moins de l'autorité des grands que 
de celle du prince. 

Peu de rois ont été auffi jaloux 
que Louis XI de gouverner pat 
eux-mêmes; & aucun n'a été fil 
propre à éviter le joug que les 
grands vouloient lui impofer, 8c 
£&e*ceç ea n^êrue temps un pouvoir 
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arbitraire fur le refte de fes fujets. 
'Louis étoit né avec des paffions 
impérieufes , mais le fouyenir des 
malheurs récens de fa maifon , & 
aihfî que Ta remarqué Çomines , 
les difgraces qu'il avoit éprouvées 
dans fa jejineffe lorfqu'il eut aban- 
donné la cour de fon père pour 
fe retirer en Dauphiné, & enfuite 
chez le duc de Bourgogne, lui 
apprirent à rompre fon cara&ère. 
Il fut forcé de s'étudier à plaire 
aux perfonnes dont il avoit befoin ; 
il fe façonna* à l'art de cacher quel- 
ques-uns de fes vices , & de mon- 
trer même quelquefois des vertus 
qui lui étoient étrangères. Il apprit 
Surtout à fe défiçr de la fortune 
& à efpérer difficilement , fcience 
fi utile aux rois , & qui leur éft 
p*efque toujours inconnue. De-là 
cette profonde diflimulation qui fe 
cachoit fous les dehors de la fran- 
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chife, & les reflbrts multipliés de 
fa politique qui l'ont fait loup» 
çonner d'une timidité , qui n etoit 
en effet qu'une prudence outrée 
& attentive à fe fervir à-la-fois de 
tous les moyens plus ou moins 
propres à faire réuffir fes entre* 
prifes. 

En gouvernant la nation de IV 
nivers la plus inconfidérée & la 
plus ailée à tromper, parce, quelle 
eft la moins attentive à confulter 
le pafle & la plus prompte à bien 
efpérer de 1 avenir , Louis employa 
la politique la plus rafinée & la 
plus tortueufe. Négociant toujours, 
par goût, & i*e recourant à la 
force que quand il défeCpéroit de» 
réuflïrpar la fufe & la fédudion,, 
il répandoit de tous côtés les bien* 
faits, les menaces, les promeffes, 
les craintes , les foupçons & les 
sfpéiance*. Tout étoit divifé au* 
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tour de lui , & à la faveur de cettç 
divifion , il écarta les grands qui 
vouloient s'emparer de fon auto- 
rité , & cependant gouverna fans 
danger le peuple avec un fcep- 
tre de fer. Les communautés qui 
. n'avoient été imposées par fon 
père (3) qu'à quarante ou cinquante 
livres de taille, lui en payèrent 
mille. Il fe fit un droit du filence 
auquel Fes fujets s'étorent condam- 
nés depuis l'expédition de Gharles 
VI contïre les Parifiens; ;& parce 
qu'ils s'étoient accoutumés ~à une 
taille arbitraire , il les fournit à 
d'autres impôts. 

Louis <abufoit aînfi contre If 
peuple, de lapuiiïarice fans borne 
que les grands avaient donnée à 
fon père & à fon ayeul ; & pour 
1*6 humilier à leur tour, fefervoit 
de la docilité à laquelle ils avoient 
accoutumé le corps entier de j& 
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ration. II ne craignit point de con- 
voquer deux fois (4) les états-gé- 
néraux à Toars. J'ignore par quels 
artifices il fe rendit le maître des 
^leétions ou corrompit les députés 
des provinces ; mais il étoit fur 
que ces deux affemblécs obéiroient 
aveuglément à fes volontés. La 
première Fautorifa en effet à ne 
pas donner à fon frère I appanage 
dont il étoit convenu par le traité 
du bien public. Les trois ordres 
promirent de facrifier leur fortuné 
& leur vie à la défenfe de Louis, 
s'il étoit obligé de prendre les ar- 
mes pour maintenir cette délibéra- 
tion-, & le prince, menaçant les 
grands des forces entières de l'état, 
viola fes engagemens fans qu'ils 
ofaffent s'en venger. Les féconds 
élats ne montrèrent ni mçins de 
docilité ni moins de zèle que lesr 
premiers ; & Louis en retira les 



«4 Observations sur 

mêmes avantages. Ne diroit-on pas 
qu'une fatalité aveugle gouverne 
les chofes humaines? ou plutôt 
quel peuple fe croira à l'abri des 
révolutions les plus fubites & les 
plus extraordinaires , puifque ces 
états fi redoutés par Philippe-de-Va- 
lois , le roi Jean & Charles V fon 
fils , deviennent les inftrumens du 
pouvoir arbitraire entre les mains 
de Louis XI ? Autrefois c'étoit le 
roi qui cherchoit à fe débarraffer 
de la contrainte où le tenoient les 
états , & aujourd'hui ceft la nation 
elle-même qui eft fatiguée de fes 
affemblées. Elle craint qu'on ne 
la convoque trop fouvent; elle a 
repris le génie de fes pères à qui 
Qmrlemagne crut qu'il étoit nécef- 
faire d'ordonner de fe rendre* avec 
exadlitude au champ de May. Sa 
liberté. lui paroît à charge, & par 
la voix de fes repréfentans , elle 
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fc confie à la prudence de Louis XI, 
& l'auto rife à prendre à fon gré 
les méfures, &à ordonner toutes 
les chofes que le bon ordre & la. 
fiureté publique exigeront. 

Louis étoit parvenu k régner 
defpotiqtaement, mais après avoir 
eu les mêmes Cuccès que Charles V % 
il eut enfin les mêmes inquiétudes. 
Iï avoit . eu befein d'une vigilance 
trop fou tenue & d'un art trop 
fubtil , pour que la puiflance dont 
il avoit joui put pafler dans les 
mains de fon fuoceflfeur, & devenir 
la forme naturelle & confiante de 
ladminiftration : nui gouvernement 
jie peutXe foutenir avec des jefforts 
fit déliés, & qui demandent un 
Louis XI pour les manier. Hfentit 
que les grands étoient plutôt éton- 
nés que fournis , & qu'ils ne xon- 
fentiroient à avoir la docilité dq. 
peuple., que quand une Jongue 
Tome V. B 
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fuitfe de révolutions auroit rappro- 
ché & en quelque forte, confondu 
tous les ordres de f état. Il comprit 
iju'en rendant Charles VII tout- 
puiffant, les grands navoient en. 
effet fongé qu'à leur propre fortune ; 
& que dès quils,défefpèreroient de 
recouvrer & de conferver le pou- 
voir qu'ils avoient acquis , ils trou- 
bleroient le royaume par leurs ré* 
voltes , & tenteraient de lui rendre 
fon ancien goût pour l'indépen- 
dance. Ne pouvant gouverner au 
nom du roi , il leur importoit eu 
effet d ? être les premiers citoyens 
d'une nation libre. 

Te prince ne prévit que defc 
troubles qui entraîneroient vrai* 
femblablement la ruine entière de 
là prérogative royale , fi fon fils , 
auffi fufpedl que lui aux feigneurs, 
adoptoit les principes de fa politi- 
que ambitieufe , tentok de les éloi- 
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gner du maniment des affaires,, 
fans avoir Tadreffe de les tromper 
& de les intimider continuellementi 
IL lui confeilla de gouverner ave© 
une extrême retenue; &, par l'or- 
donnance qu'il fit quelques jourè 
avantfa mort pour établir une forme 
dans Vadmtmftration , il régla que 
Charles VIII ne feroit rien fans 
le confeil (5) & la participation dei 
princes de fon iang & des grand* 
officiers de la couronne. La ppit 
lance des grands ,.« jufqu'alors fanfc 
titres & formée au hafard comme 
tout le refte, par le concours de 
quelques circonstances extraordi- 
naires , fut enfin établie fur la loà 
Ce qui n'avoit été qu'une prêtera 
tion devint un droit , & la monar- 
chie abfolue fous Louis XI, fut ter*, 
pérée fous fon fils par une efpèce 
dariftocratie , gouvernement bi» 
ifrre, difficile à définir, qui nepw 

Bij 
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mettôit pas ua fort plus heureux 
à la nation, & qui ca effet excita 
«tes troubles tJans :1e commence- 
ment du. règçe . de Charles VIII. 

' Si oa. v c eut fe faire-une jufte idée 
<de la dévolution, que les faâts.que 
je viens d'indiquer - avoient faite 
dans*refprk des François.; il fuffira 
de jfeter les yeux fur les cahiers que 
les états affembiés à Tours ea 1484 
préfentèrenfr à Charles VIIL On y 
voyoit là peinture Ja plus touchante 
Ses malheurs dû royaume. Le peu* 
ple> difent les trois ordres, opprimé 
àia fois par les *gens de guerre qu'il 
paye cependant |>Qur en être pro- 
tégé, & par. les officiers chargés de 
percevoir lés revenus du. roi, eft 
chaffé de £e$ isiaifon* dévaftées , 
& erre fans fubfiftance dans les 
forêts. La plupart d/ss laboureurs, 
à qui on a faifi jufqu'à leurs che- 
naux, «aittèlent leurs feuîmaes & leufs 
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enfans à la charrue; & ï> ôfant même 
labourerqbefcnuitj dansla crainte 
d'être ^arrêtés & jetés dans desf ca- 
chots, fe cachent pendant )e jour*, 
tartdis que d'autres, réduits au dé- 
fefpoir, fuyéîît chez les étrangers?; 
•après avoir égorgé leqr famille: qtt'ïk 
Ji'ëtoient plus en état de nourrie 

Le commerce étoit prefqueiï- 
fièrement anéanti, &par l'abandon 
des campagnes & par les charges 
accablantes 'auxquelles on ï avoit 
affujetti. Qu itnpôf toit à la tiobleffe 
& au cletfgé dé' poffeder toutes les 
terres , fi le travail des laboureurs 
ne les fécondoit pias , ou que fauffe 
de confommàtion * les detirées fi*- 
perflues à leurs 1 maîtres periffent 
entre leurs jfoains^'La nobleffé da 
fécond oitfre était privée <des dit 
tindioris que fa vanité lui rend les 
plus précieuies. Elfe regardoic lt 
commerce 5 [ comme, indigné _ d'ett*. 

B iij - 
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{6), la voie dp la finance pour 
faire fortune lui «toit fermée ; & 
^riûyée des emplois par un prince 
Soupçonneux , qui n'aimoit à don- 
ner fa confiance qu'à des étrai> 
gçrs, elle étoit récite & 4$&JUPh 
4er qu On la préférât à des inconr 
j&us pour les gouyernomens deç 
places, pour les eipplois militai- 
res, & le fervice domeftique at*. 
près de la personne du prince. Le* 
tribunaux étoient privés $e IeiH$ 
f on étions. Le cours ordinaire de 1$ 
juftke étoit interrompu par de* 
ordres particuliers. Aux forage* 
néceffaires pour protéger les inno* 
cens & guider les miagiftrats <Jam 
Ja recherche de la vérité, on. foblr 
tituoit , fçus précepte 4e ptéyp®i? 
le mal, ou de punir plus $ûre- 
ment les coupables, une procé- 
dure arbitraire auffi favorable aux 
entreprises dtt gow£*PCfnçaç qm 
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contraire à la sûreté des citoyens. 
Louis XI, au milieu de ces juges 
iniques dont il didoit à fa fan- 
taifie les jugemens , me paroit fem- 
Jdable à ce vieux de la Monta- 
gne , ce roi des afiaflins , qui fans 
fortir de fa coyr , effirayoit tous 
les princes du monde. On- ne 
voyoit de tous côtés que des coij- 
fif cations de biens & des bannifle- 
«nens ordonnés & exécutés par de 
fimples lettres du prince. 
* . Je ne puis m'empêcher de copier 
ici un morceau de Comines, re- 
latif à ces états. " En ce royaume , 
<» dit-il , tant foible & tant oppreffé 
59 en mainte forte , après la mort 
^de notre roi (Louis XI) y eût-il 
^divifion du peuple contre celui 
» qui règne? Les princes & hs 
», fujets fe mirent-ils en armes con- 
.9, tre leur jeune roi ? Et en voula- 
^rent-ils faire un autre ? Lui vpu- 
B iv 
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,3 lurent-ils ôter fon autorité ? Et 
» le voulurent - ils brider qu'il ne 
» puft ufer d'office 8c d'autorité de 

x> roi ? Certes non Toutes fois 

,3 ils firent l'oppofite ^e tout ce 
w que je demande : car tous viiv 
„ drent devers lui & lui firent fe*- 
„ment & hommage; & firent les 
w princes & feigneurs leur foi > 
? 3 humblement les genoux en terre 

33 en baillant par requefte ce qu'ils 
33demandoient; & drefferenfc con- 
^feiloù ils fe firent compagnons 
33 de douze qur y furent nommés* 
33 & dès lors le roi commandok' 
33' qui n'avoit qtfe treize ans, à la 
33 relation de ce dit confeil. En la 
33 dite affemblée des états deffus 
33 dits, furent faites aucunes re. 
33 quelles & remontrances en la pre- 
.33-fence du roi & de fon confeil, 
33 remettant toujours tout au bon 
35 plaifir du roi & de fon dit coa- 
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& feil : lui odroyeirent ce qu oà 
» leur vouioit demander, & qu'on 
„ leur montra pal écrit eftre nécefr 
,3 faire pour le fait du roi , fans 
iVrien dire ^rencontre ? & étoit 
33 la fomme - jiemandée : de > deux 
fe millions' cinq cent- mille, frarics'V, 
>3 qui eftoit atfcz au cœur , fo»t & 
33 plus trop que pem y fans autre* 
3, affaires ,- & fuppfiereat les dit* 
33 qu'au bout dedeiisf aris itefiTfifefltt 
33>raffenab]és*. & qée.iî le roi ç^ 
,5 voit, pas afftz'dargept, qu'ils Ici 
,3 en bailleroient à ion piàifii:.: i& 
» que ïs'il avdd t .guems. , ou? quej:* 
33qu!un>qui leîvxwUHtjcd&iifer; iti 
#y nmttnoient Iburslpetfoanes & 
3^ teuiir s. biens? , ; £ apai « tût rr °>lui refus» 
sien$7-') dia ce. ç^ispijfçDoit, ben 
yfoàaiyy \ -' 1k > i •.. » .} •-: ■ 
<•> Sans doute ijqpfef> .des ctaifisi qia 
Ai iailantjlfas ,plaiiite*<qttei j'ai rap^ 
j«uctcfi$ii/ftccw:dtat>iarw murraurer 

Bv 
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tout ce qeon km demande; & 
ne fbngent plus mcnje comme aiu 
irefois à oppofer des lois à des 
abus , av oient perdu fans setaur 
toute idée de leurs privilèges & de 
vjeur cqnftitution. . Je k dirai en 
paffant, fi les princes s'applaudit 
fent, quand ils oot jeté leur aa r 
tion dans um pareil engourdifle* 
ment , ils entendent bien niai leurs 
intérêts; Se bientôt eux-mêmes, 
engourdis fur lç trente,, ils feront 
accablés du poids de l'autorité dont 
ils abufent. Les rois n'exigent- ils 
qu'un attachement ftupidç,? Mal- 
heur k ceux dont les fajets ne fa* 
vent ni fe plaindre ni murmurer 
contre les abus, ni prévoir Tave- 
*ùr, ni propbier, des reœidfs aux 
maux piéfens ; ceft le ligne k ptùç 
certain qu'ils ne font plus citoyens/ 
& que les. malheurs dû prince & 
de la patrie ku* fbito 'wd&éxms* 
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Que les rois ouvrent alors les yeux, 
qu'ils tremblent en voyant que 
leur fortune eft prête à s'écrouler, 
puifqu ils ne font plus qu'à la tête 
d une nation en décadence. Qu'ils 
raniment , s'il fe peut , un peuple 
expirant , s'ils ne veulent pas voir 
les vices les plus bas fe multiplier 
& s'accroître avec une extrême ce-, 
lérité. Qu'on fuive le ffl de notre 
biftoire , en examinant les refforts 
qui ont été famé de tous nos 
Uûonvemeô* , & on trouvera dans 
les règnes dont je parle > les prin- 
cipes des malheurs qui ont failli 
à priver la maifon de Hugues 
Capet de fon héritage , fous les 
fuccefleurs de Henri H. 

Il étoit impoffible que les états 
de 1484 monfcraffeirt de la pru* 
dence & de là fermeté dans leur 
conduite ; & c eft moins aux pro- 
grès que l'autorité royale avoit faits 

Bvj 
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qu'on doit s'en prendre , qu'au cré- 
dit que les grands avoient acquis 
fous les règnes de Charles VI & 
de fon fils", en prenant part à l'ad* 
miniftration de l'état Le roi devoife 
trouver fon intérêt particulier h 
faire le bien public; & fans s'épui- 
fer > le royaume pouvoit fuffire à 
les befoins & à ceux de quelques 
roiniftres obfcurs; mais quand il 
fallut fatisfaire l'avidité des grands ; 
la nation n'eût plus allez de richet 
fes, & elle fut plus malheureuf* 
lorfqu'ils l'opprimèrent fous le nom 
du roi , que quand elle avjoit été 
foumife à la tyrannie féodale : ili 
fe révoltèrent contre Louis XI > & 
ils favorisèrent Charles VIII , parce 
qu'ils eipéroient d'être .ejiçore les 
dépofitaires de fon autorité ; après 
avoir excité, dans la^guerredu bien 
public la natiou à fe foulever, ils 
jictanèrent l'exemple fie 1* .Crçumii^ 
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fion ; & voulurent que rien ne put 
soppofer aux volontés du gouve# 
nement On voit dans'Comines 
combien les perfonnes puiffantes 
craignoient laffemblée des états (8)> 
&que leurs partifans pobliojentque 
c'eft un crime de lèze-majefté d'ofe* 
en demander la convocation, ou 
.dire que le roi n'eft pas te maître 
«Tétablir & de lever à fon grédea 
impôts. 

- En effet , les princes & les- plus 
grands feigneùrs s*étoient autrefois 
Jionorcs d'entrer dans la chambre 
de la nobleffe , & le roi ne fe rendoit 
à l'affemblée des états quaccompar 
,gné des mîniftres qui cotapofoiënfc 
fon confeil & cfe quelques officiers 
de fa maifon. Chartes. VIII air eût** 
•ttfaire y traîna à fa fuite Tes prin* 
ces , les grands officiers de la coi* 
ronne & une foufè de courtifans> 
qui- vouk>ie«t tous ayoir un nraî 1 
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tre riche & puiffant pour s'enri* 
•hir de fes dépouilles & abufer de 
fon autorité. La nobleffe abandon* 
née de ceux qui auroient dû être 
k fa tête , & obfcurcie par le cor- 
tige pompeux qui entourait le 
prince, ne parut plus à fes pro- 
pres yeux la portion la plus im- 
portante & la plus éminente du 
royaume ; elle perdit de fa dignité, 
& les efprits commencèrent à faire 
Une forte de diftindion entre les 
familles attachées à la cour & 
celles qui n'en approchoient pas. 

jamais l'exemple des grands n'a 
été auffi contagieux ailleurs qu'en 
France j on diroit qu'ils ont le mal- 
heureux privilège de tout juftifier; 
& nos pères ont depuis long-temps 
}$? défauts & les ridicules qu'on 
nous reproche aujourd'hui. Coroi- 
ms en eft «m. sur garant, & il Je 
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plaignoit (9) àéijk que le pkis petit 
gentilhomme eût la manie de copier 
je* manière* & les difcçws des plus 
grands feignons. Le* principaux 
députés de la nobjeffe r voyant 
1 efprk qui animoit les- perfonne* 
dont ils envioient -ta fortune, cru- 
rent (ans doute qu'il étoît de leur 
dignité <$e peti&r comme eux* 
qu'on nie permette cette expre£ 
fion ; pour prendre le bon air, ils 
trahirent le roi à qui ifc dévoient 
la vérité , & Sacrifièrent à l'avaricç 
des grands leurs provinces, dont 
ils dévoient défendre les inté* 
rets. J'aurois quelque honte . de 
faire une pareille remarque \ mais 
je n'examine pas fhrftoired'un peu- 
ple qui ait eu des mœurs & des 
principes , & qui fut attaché à des 
lois certaines. Dans un état qui fe 
conduit au hafard en obéiflant aux 
événemens , les plus petites caufes 
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doivent produire les plu* grandi 
«ffets. 

•. Les dépirtés de . la nobleffe les 
moins considérables imitèrent leurs 
rhefe pour ne fe point dégrader, 
& fe flattèrent que leur complai- 
fance feroit récompfcnfée. Tandis 
que le clergé ne fongeoit qu a faire 
fa cour de la manière la plus bafTe y 
quel bien pouvoit-op attendre du 
tiers -état? Quand les grands dune 
nation afpirent à établir lepouvoir 
arbitraire , il eft impoffible que les 
ordres inférieurs ne contractent pas 
enfin malgré eux Tefprit de fervi* 
Iode. - / 
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CHAPITRE V. 

Le parlement prend une nouvette formt 
fous le règne de Charles VI — Ori- 
gine de Venrigifirement — Le parle- 
ment devient la cour des pairs — Pro- 
grès de fon autorité fous' les règnes 
de Charles FU , de Louis XI & de 
Charles Vllh , 

TàNDISQUE tons les ordres de 
rétàt changeoient en quelque forte 
de nature, te parlement, agité par 
tant de révolutions ; éprouva auffi 
divers changement C'eft fous le 
règne de Charles VI qu'il devint 
(t) perpétuel que fes magiftrats, 
autrefois élus tous les ans, joui* 
rent de leurs offices à vie, (2) ou 
du moins pendant tout le règçe? 
du prince qui leur en avait donné- 
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les provifions ; & qu'il acquit le 
. droit cfe préfenter (2) lui-même au 
roi les perfoimes qu'il défiroit poffé- 
der. Cette compagnie, bornée juf- 
%n alors à la fimple adminiftratioa 
de la juftice, avoit beaucoup con- 
tribué à étendre (4) la prérogative 
royale, & cependant n avoit encore 
pris aucune part à ladminiftration 
de l'état Quoiqu'on lui eut fait 
quelquefois des reproches (5) affes 
graves , -elle étoit cependant con- 
fédérée par fes lumières ; & depuis 
long-temps nos rois étaient dans 
l'nfage d'appeler à leur confeii 
quelques-uns de fes principaux (6) 
membres. Le parlement avoit ao 
qui* un nouveau hiiire depuis que 
Charles V, fuivi 4e$ pcrfeimage$ 
les plus importans du royaume 
& des bourgeois les plus notables 
de Paris , y avoit tenu des afferr*. 
blées JblÊjameiïes pour y régler k» 
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éffaires les plus importantes ; & de 
juriiconfulîes , ks roagiftrats de- 
vinreat hommes d'état 

Qjttrod Je royaume en proie aux 
iuneftes divifioss dont j'ai parlé, 
&oh déchiré par les grands qui 
s^ difputoient Tadœiniftraàon * 
$c que les étais décriés & prefque 
oubliés 0e laifibiçat aucune efpé-> 
rance de réforme, & la failbient 
cependant déâfer avec plus d'ar* 
deur que jamais; tous ceux qui 
étokfit les viâî&aes de cette aaarv 
thie tyrannique , toucnère&t leur» 
regards for Je parierient , le Jfetd 
$Orps dont ils pouvoient attendre 
quelques Secours , & l'invitèrent à 
je rendre V arbitre des grands & 
Je protecteur du peuple. On vit 
en effet des provinces, pour em- 
pocher la ruine des immunités, y 
porter leurs proteftations & leur 
appel (7} des ordonnances par lc£ 
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quelles le gouvernement étabfiflbîfc 
des impôts arbitraires. C'étoit attri- 
buer au parlement une autorité 
fupérieure à celle du confeil , & 
fan ambition dut en être agréable* 
ment flattée. L'oniverfité cfe Paris 
(&) Finvita à faire des remontran- 
ces fur la m^uvaife adminiflratioii 
des finances; en un mot, la con* 
fiance dont le public honorôife 
le parlement r fit comprendre aux, 
différentes fadlions qui s'empa* 
roient fucceffivement de l'autorité 
du roi , combien il leur feroit 
avantageux de s'attacher cette com- 
pagnie. Les miniftres allèrent la 
confulter (9) fur les opérations qu'ils 
méditorent ; & chaque parti , pour 
affermir fort empire furtfes ennemis, 
& donner plus d'autorité à fes or* 
dorrnances , prit l'habitude de les 
faire publier au parlement , afin 
de parpîtxe*avoir >fa» approbation, 
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& eHes furent couchéeç fur les 
régiRres de cette cour. Quelle idée 
fe fit-eHe de cette nouvelle forma- 
lité ? je l'ignare. Mais û ie par* 
lement n'imagina pas alors qu'en 
publiantes ordonnances de Char- 
les VI., il lui donnoit force de 
loi , & que fon eûTégiftretnent étoit 
le complément *>u- la partie inté- 
grante de Ja législation, il eut du 
moins l'ambition de fe regarder 
comme J approbateur & le gardien 
des lois- 

Telle eft l'origine de l'énrégiftre- 
ment ; car pour, croire avec quel- 
ques écrivains que là' publication 
des lois du parlement & ieur ea- 
régiftrement font des coutumes 
auffi anciennes que la monarchie, 
il faudrait n'aVoir aucun égard à 
nos moiraœens hiftoriques, &fup- 
p^ofer des faits qui n'ont jamais 
cxifté. Poiirroit-oxi fe réfoudre à 
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petifer que les capitulantes î portés 
pendant tes deux premières races 
dans le champ de Mars ou de May , 
tient été publiés &enrégiftrés dans 
le tribunal fupérreur de la jufticè 
de nos rois (i-o) dont le parlement 
tire fim. -origine? PouVoit-il man- 
quer quelque chofe à des lois faites 
par le corps entier de la nation , 
& auxquelles Jie roi avoit donné 
fon confcntement? Etoit-il poffi- 
ble d'y ajouter quelque autorité? 
Elles étoient fans doute envoyées 
à la^juftice du roi, mais de la 
même manière qu'à celle des comtes 
(n) & des évêques; parce que ces 
tribunaux dévoient les connoître 
pour s'y conformer & les faire exé- 
cuter, & qu'une de leurs principales 
fondions étoit de les publier dans 
leurs affifes pour inftruire le peuple. 
„_ On a imaginé que le champ de 
Mars ou de May, après avoir 
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éprouvé différentes métamorphot 
fcs , fubfîfte encore dans notre pai* 
lement; &on ajoute que fi ce corps 
repréfentatif de la nation a perds 
le droit de faire des lois , il a con£ 
tamment confervé celui de les pu* 
blier (12) & de les enrégiftrer. Je 
ne fais fi ce roman hiftoTique vaut 
la peine d'être refuté. Qu'on nous 
montre par quelle chaîne notre 
parlement tient aux premières 
affemblées de la nation. Quelles 
font ces révolutions du champ do 
May dont on ne trouve aucune 
trace dans nos monumens? Ne 
voit-on pas qu'il s'établit fons les 
derniers Garlovingiens un nouvel 
ordre de chofes? Le gouverne* 
nient fe diflbut par la foiblefle 
de fes refforts, toutes les parties 
de Fêtât font féparées , 1 anarchie 
établit partout l'indépendance* 
Quand la cour du roi, dans fou 
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origine, nauroit point été diftlii- 
guée du champ de Mars ou de 
May, par quel prodige, en vertu 
de quel droit , quelques feigneurs , 
qui relevoient immédiatement des 
premiers Capétiens & qui formoient 
leur cour féodale , auroient-ils pré- 
tendu repréfenter la nation ? Tous 
nos monumens hiftoriques ne nous 
apprennent-ils pas que ces vaflaux 
du roi fe bornoient à juger les 
différends élevés entre les vaflaux 
de la couronne tm entr'eux & le 
roi , & profitoient feulement de 
i'ûccafion qui les raflembloit pour 
faire quelquefois des traînés (13) qui 
ne lioient que ceux qui les avoient 
fignés. Quand le parlement feroit 
la*nême chofe que iancien champ 
de •. May , comment auroit-il con- 
fervé :1e privilège de vérifier les 
loix du royaume , ptlifqu'il n'e- 
Kiftoit plus de lois générales ? 

Qu'on 
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Qu'on faffe attention qu'il ne pou- 
voit pas même y en avoir ; car le 
fuzerain navoit aucune efpèce 
d'autorité fur (14) fes arrières-vaf- 
faux. 

Les fucceffeurs de Hugues-Capet 
jufquà S. Louis ne furent légis- 
lateurs que dans leurs domaines; 
& pourquoi fe feroient-ils fournis, 
à porter ietirs ordonnances au par- 
lement , puifque les feigneurs qui 
y fiégeoient , convaincus de Ja 
plénitude de leur pouvoir, n'y por- 
taient eux-mêmes ni Its lois qu'ils 
jfcufoient pour leurs fujets, ni les 
traités qu'ils paffoient avec leurs 
vaffaux ? Quand ces feigneurs 
donnèrent des chartes de com- 
mune à leurs villes , on demanda 
quelquefois la garantiq du roi , 
mais on ne trouve aucun exem- 
pie que ces pièces ayent été en- 
voyées à fa sour , pour que l'enré- 
Tome V. C 
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giftrement leur donnât force de 
lois. Il eft démontré par la pro- 
digieufe variété des coutumes qui 
étoieqt répandues dans le royaume , 
qu'on n'y connoiffoit point une 
puiffance législative qui s'étendit 
fur tout le corps de la nation; il 
auroit donc été abfurde qu'il y 
eût une compagnie chargée d'en- 
régiftrer les lois chimériques d'une 
puiflance qui n'exiftoit pas. Saint 
Louis % il eft vrai , publia quelques- 
unes de fes ordonnances au parle- 
ment , & fon fils , qui n étoit pas 
encore reconnu inconteftablement 
pour législateur, fuivit cet exem- 
ple. Mais par-là , ces deux princes 
ne remplifïbient point un devoir 
qui leur fut prefcritpar la coutume; 
ils ne cherchoient qu'à préparer 
les efprits à fobéiflance, & accré- 
diter l'opinion naiffante de leur 
législation. Ce n'eft pas même cette 
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conduite que tinrent quelquefois 
S. Louis & fon fils, qu'on doit 
regarder comme l'originfc de l'en- 
régiftrement; puifque cette cou- 
tume tomba dans l'oubli à mefùre 
que le parlement & i'adminiftra- 
tion de la juftice prirent une forme 
nouvelle par VétablitTement des 
appels & la qualité des perfonneé 
qui composèrent le parlement , 
.quand lesTeigneurs eurent renoncé 
au droit de juger. 

Les progrès rapides que fit alors 
l'autorité royale contribuèrent fur- 
tout à faire entièrement dffparoî- 
tre- cette nouveauté. Philippe-le- 
Bel, plus puiuant qu'aucun de fes 
prédéceffeuf s , fentit combien fàu* 
torité de fon parlement , compofé 
de praticiens qu'il cïioxfiflbit à fon 
gré pour remplir les fondions d'une 
magiftrature annuelle , étoit ptn 
propre a donner du crédit à fes 

Cij _ 



52 Observations sur 
lois , & à les faire refpeûer par des 
feigneurs fiers de leur pouvoir & 
de leur grandeur. Il n'y fit point 
errrégiftrer l'ordonnance importante 
par laquelle il établiffoit la reine 
régente , dans le cas que fon fils 
fut mineur en montant fur le trône ; 
il eût recours à un moyen plus 
efficace, il demanda la garantie (15) 
aux feigneurs les plus puiffans. Tout 
le monde fait que ce prince gou- 
vernoit par des ordres fecrets qu'il 
fe contentait d'adrefferdire&çment 
à fes baillis. Mais quand il feroit 
vrai que le parlement eût jufqua- 
*lors représente la na|ion, neft-il 
pas évident qu'il perdoit néceffai- 
—fement cet avantage , dès quê^par 
l'établifTemqnt des états-généraux , 
Philippe-le-Bel Ja raffemtyoitj réel- 
lement. 

Comment avant le règne de Char- 
les VI auroit-il été dufage de pu- 
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blier les ordonnances du roi au par- 
lement, pour qu'elles fuflent regar- 
dées comme des lois , puifque ce tri- 
bunal ne fe tenoit que deux fois l'an 
& pendant un temps très-cfourt? 
Pour remédier à un abus, il au- 
roit donc fallu attendre que cette 
compagnie fut affémblée , & le gou- 
vernement auroit été fouvent ar-, 
rêté dans fes opérations. On me 
répondra fans doute que les Capé- 
tiens pouvpient faire des réglemens 
provifoires, comme les Garlovin- 
giens en avoient fait ; mais ne voit- 
•on pas que les prédéceffeurs de Phi- 
lippe -le -Bel n'auroient pas moins 
abuféde ce droit que les fucceffeurs 
de Charlemagne , & qu'ils n'au- 
roient pas été long-temps fans fe- 
couer un joug incommode. 

Peut-on avoir quelque connoit 
fance de nos anciens monumens , 
^& ignorer que plufieurs ordonnai 
G iij 
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ces n'ont été publiées qu'à la?- 
dience du prévôt de Paris. Les 
hiftoriens ne nous apprennent-ib 
pas que le confeil fe contentok 
quelquefois de les faire publier 
dans les rues par un officier du 
roi ? Et c'eft de cette manière que 
le duc d'Anjou rétablit les- impôts 
qui excitèrent la fédition des Mail- 
lotios. Les ordonnances avoient 
alors toute la force dont elles étoient 
4uiceptibles quand elles a voient été 
dépofées dans le tréfor des chartes. 
Le parlement lui-même (16) en 
corivenoit encore fous le règne dfc 
Charles VII j& bien loin, de croire 
que fes régiftres fculs fuffent les- 
dépofitaires de la loi, il accordpit 
le même honneur à ceux de la 
chambre des comptes. On fait enfin 
que fi on avoit befoin de quelque 
pièce du tréfor des chattes , tf 
falloit s'adreffer (17) au roi pour 
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en obtenir une copie ; & il ne f ac- 
-cordoit qu'avec la claufe que cette 
ordonnance ne pouvoit fervirqua 
la perfonne , au corps , ou à la 
communauté à qui on en aveit 
• permis la communication. A quoi 
auroit feryi cette coutume , fi Ten- 
régiftrement, tel que nous le con- 
noiffons, avoït été pratiqué? Pour- 
quoi le roi auroit-il tâché inutile- 
ment de fouftfaire fes ordonnances 
à la connoiffance & à l'ufage des 
citoyens, fi elWs avoient été tranf- 
crites fur les -régiftres du parle- 
menta 

Sans doute que fur la fin du 
'même règne de Charles VI > ou 
n'avoit point encore de la publi- 
cation des ordonnances au parle- 
ment, ou de lenrégiftrement , la 
même idée que nous en avons eue 
depuis ; puifqn'il n'ell pas fait men- 
tiçn de cette formalité d^ns Je 
C iv 
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traite de Troyes , qui devenoit une 
loi fondamentale de la monarchie, 
& d'autant plus importante, quelle 
changeoit Tordre établi & reconnu 
de la fucceffion. Si l'opinion pu- 
blique eût regardé l'enrégiftrement 
comme l'ame & le complément de 
la loi, elt-il vraifemblable qu'on 
eut négligé d'en faire mention & 
de l'exiger? Peut-on raifonnable- 
ment foupçonner les Anglois de 
dîftradion ou d'oubli dans cette 
occafion ? En fignant un traité pa^ 
lequel Henri V s'engageoit à corv 
ferver au parlement (18) fes pri- 
vilèges , pouvoit - il > oublier cl en. 
requérir l'enrégiftrement, s'il eût 
cru cette formalité néceflaire à la 
validité de l'ade qu'il paffoit? 

Le parlement compofé de ma- 
giftrats nommés par le roi, & qui 
n'avoient qu'une exiftence pré- 
caire , avoit toujours été trop 
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attentif à flatter la cour, à fe ren- 
dre digne de fes faveurs,, & à 
étendre l'autorité royale, pour que 
fous le règne de Charles VI il 
abusât déjà de fenvoi qu'on lui 
faifoit des ordonnances , jufqtfau 
point de former le projet de par* 
tager avec le roi la ptiiffance légis- 
lative, dont la nation elle-même 
aflerablée en états-généraux n'avoit 
ofé s'attribuer aucune partie ; 
foyons sûrs* qu'il ne s'eft point fait 
fubitement des prétentions fi ex- 
traordinaires ; ks hommes , & fur- 
tout les compagnies , dont les mou* 
Vemens font toujours plus lents*, 
ne franchiffent que pas à pas de fi 
grands intervalles. Si le parlement 
avoit cru entier en part cle la lé-< 
gislation, ou du moins s'il avoit 
penfé avoir le droit de rejeter on 
de modifier les lois qu'on lui pré- 
ientoit 7 il anroie fait fans doute 

Cv 
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les remontrances ks plus graves,, 
quand chaque fadtion à fon tour 
lui envoyoit des ordonnances con- 
traire* les unes aux autres. Il au- 
roit oppofé les refus les plus corit 
.tatis aux jnjuftices du gouverne- 
jrient ,'& l'hiftoire, qui n'en parle 
.point y n'auroit pus manqué dé- 
faire reloge de fon courage & de- 
fa générofité. Enfin ,, comment au- 
roit-ii eu Jâ baffeffe de ne point 
protefter contre une loi qui prof- 
erivoit la maifon de Hugues Capefr 
pour donner fon trône à Henri V? 
Selon les apparences Ferirégit 
trement, femblable par» fon origine 
& dans fes progrès à tous les autres 
«fages de notre nation, s'eft «éta- 
bli par hafard , s'eft accrédité peu*- 
à-peu ,. a,fouffent mille révolutions j: 
& par une fuite, de circonftance^ 
extraordinaires , on lui a enfin- 
attribué tout le; ; pouvoir qu'il a» 
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aujourd'hui. Il' féfbit plue aîfé de 
dire ce que ce pouvoir doit être 
pour être tuile, que de Je définir 
d'après les idées du confeil & du 
parlement. A' travers Tobfcurité 
dont ils s'énVeloppent, on entre- 
voit feulement que l'un penfe que 
l'enrégiftreiment n'eft rieri* & que 
l'autre eft perfùadc qu'il eft tout. 

Sur la fin du règne de Charles VI , 
il eft vraifemblable que le parle-- 
ment hafàirda quelquefois de déli- 
bérer ( 19) fur les ordonnances qui 
lui étoient portées ; & quand il ne 
les approuvoit pas , il ne permit 
point qu'elles fuflent couchées fur 
fes régiftres fans quelque marque- 
d'improbatiori. Dansées pays gou- 
vernés par des coutumes , les exem-- 
ples deviennent des titres ; & comme' 
les états avoient un (sa) pouvoir côn- 
fultatif, le parlement imagina fans' 
doute de fe faire le même droit* 
C vj 
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De la liberté qu'il avoit prifé de 
foumettre les ordonnances à faix 
.' examen , on^conclut qu'il pou voit 
& devoit même exercer une forte 
de cenfure fur la législation ; & il 
n'en falloit pas davantage pour que 
cet inftinâ;,.r qui porte les corps 
comme les particuliers à étendre 
leur pouvoir , lui perfuadât qui! 
avoit le privilège, de modifier r 
d'étendre ou de reftreindre les 
lois , & qu'il devoit même avoir 
celui de les rejeter entièrement. 
'Ces idées répandues dans le pu- 
blic acquirent du crédit, & on 
voit en effet que fous- le règne de 
Charles VII , les notes cFimprobâ- 
tion dans l'enrégiftrement d'unp 
ordonnance ,. affoibliflbient (21). 
en quelque forte h force de la loi; 
puifque le confèil qui les voyo£t 
avec chagrin en follïcitoit la radia- 
tion. On fait que Louis XI difblt 
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au duc de Bourgogne , qu'il étoir 
séceflaire qu'il allât à Paris pour 
faire enrégiftrer Jeur accord au 
parlement , fans quoi il nauroit 
aucune autorité. Louis vraifem- 
bïabiement ne le penfoit pas , il 
ayoit une trop haute idée de fo« 
pouvoir; mais puif qu'il fe 1er voit 
4e ce prétexte pour s'éloigner du 
duc de Bouigogne, (ans doute 
que l'opinion publique coramen- 
çoit déjà à regarder Ienrégiftre- 
ment comme une formalité indif- 
penfabte. 

L'ambition des gens de robe 
devoit réuflir d'autant plus aifé- 
ment , qu'ils parlaient à une natioÀ 
qui navoit aucune connoiftancer 
de ks antiquités, aucune loi fixe, 
ni aucun principe fur la nature du 
gouvernement. Comtes teur re^ 
proche devoir toujours dans la 
bouche quelque trait d'hiiloiie oa 
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quelque maxime dont ils abà~ 
foient, ou qu'ils préfentoierït fou* 
ïa face qui leur étoit la plus avan* 
tageufe. La décadence , & même la 
ruine des états-généraux, la foi- 
bleflfe & la dureté du gouverhement 
de Charles VI,' les faftions des 
grands, tout favorifoit les préten- 
tions du parlement. Et fans doute 
que le public, infpiré par cettic 
crainte que donne toujornrs le pou- 
voir arbitraire, voyait avec plaifîr 
qu*il s¥lèvât une- barrière ehti-e 'lui 
& le defpotifme du confeil. ; -_ 
: Les progrès du parlement au- 
yoient été bien plus rapides s'il ne 
4t fut pas livré lufi-même à 1'efprrt 
de fadlion qui troubla le règnede 
Chartes ""VI. 'Cette compagnie ffe 
partagea*, & elle auroit peut -être* 
perdu fans retour toute la çonfi- 
dérâtion qu'elle avoit afcquife , fi 
ceux de fes membres qui s'attache- 
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«eut à Chartes VH n'avoient ci*- 
luite fervi à la fontenir & la pro 
téger. Quoiqu'il en foït,* quand 
Charles eut triomphé de fes enne- 
mis , le parlement le trouva humi- 
lié , parce qu'il avoit befoin d\m 
pardon. Un ô£a s'addreffer ni direct 
tement au roi , comme fernbloit l'y 
autorifer fa fortune naiffante, ni 
même au confeii, fuivant l'ufagè 
ancien. Il fe contenta de faire (22); 
rçne députation au connétable pour 
Faflurer de fa fidélité , & luideman^ 
der fes ordres particuliers an fujet 
de l'adminiflration de la juftice : il 
ctoit difficile, que dans une pareille 
humiliation * k public *ettouvât en* 
core la majefté d'un corps qui afpifc 
roît à partager la puiffance législa- 
tive avec le roi, 

L'ufage des éle&ions (23) fut 
interrompu, & des magiftrats pré- 
fentés par des courrions & nommé* 
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par le roi , furent moins zélés potrr 
les intérêts de leur compagnie , que 
ceux quelle avoit elle-même choi* 
fis; fi le parlement n'oublia pas fes 
nouvelles prétentions , il fut moins 
empreffé à les faire valoir. Mais ce 
qui contribua plus que tout le refis 
à retarder la marche de fon ambi- 
tion , c eft la puiffance même que 
les grands avoient acquife, & qui 
s'étoit affermie, Puifqu'ijs avoient 
réuflî à fe délivrer dé la cenfure 
incommode des états-généraux , ils 
ne dévoient pas permettre à urt 
corps toujours exiftant & toujours 
préfent de l'exercer. Si le confeil 
.n'eût encore été compofé que dé 
perfonnespeu recommanda blés pat 
leur naiifance & leurs dignités , les 
magiftrats auroienl été vraifembla* 
blement plus hardis. Mais ils fe 
fentoient opprimés par la grandeur 
des perfonnages qui manioient l'a**- 
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torité du roi. Plus l'opinion publi- 
que attachoit de confidération à 
l'antiquité des races^ aux charges 
de la cour & à la profeffion des 
armes, dans un temps fùrtout où 
le courage de la noblefle venoit de 
prodiguer fon fang pour chaffer 
les Anglois & placer le légitime 
héritier fur le trône , moins le par- 
lement ôfoit fe livrer aux efpéran- 
ces que peut avoir un corps maî- 
tre ^e faire parler les lois & de les 
interprêter en fa faveur. 

Il faut fiirtout remarquer que 
cette compagnie , fouvent nommée 
dans; les ordonnances la principale: 
cour de juftice & le chef des tri- 
bunaux, n'étoit cependant qu'une 
cour fecondaire dont la jurifdi&ion 
ne s'étendoit pas fur tous les ordres 
de l'état Quoique les pairs & lçs 
grands officiers de la couronne y. 
euffent prêté ferment (34) fous le 
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ïègne de Charles VI, elle ri'étoit 
point encore la cour des pairs; 
ceft-à-dire, qu'elle n'avoit point 
encore le droit déjuger les anciens 
pairs, ni les nouveaux qui affec- 
taient les mêmes prérogatives, ni 
même les princes du fang qui pré- 
tendoient précéder (25) les pairs, 
depuis que Tordre établi dans te 
fucceffion les appeloit tous au 
trône dans leur rang daîneffe, & 
qu'ils avoientpris part ati gouverne- 
ment. Si le parlement étôit nommé 
la principale ou la première cour 
de jûftice, ce nétoit qu'impropre- 
ment, & relativement aux tribu- 
naux fubakernes dont il recevoit les 
appels , ou à la chambre- dès comp- 
tes & à la cour des aides , qui for- - 
moient des juftîces fouveraines dans 
lord re des chofes dont la connoif- 
fance leur étoit attribuée. Peut-être 
que les rois ne fe fervôicht de Cette. 
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txpreflïon que parce qu'ils avoient 
intérêt de faire oublier les privilè- 
ges de la pairie ; & que la cour des 
pairs, qui saflembJoit très -rare- 
ment , forrooit une jurifdidiion à 
part, & pour ainfi dire inconnue 
dans Tordre de la juftice. 

Il eft vrai que Philippe -le -Bel 
avoit voulu foumettre les pairs à la 
jurifdi&ion de fon parlement, &il 
avoit raifon de. bien plus compter 
.fur des hommes qui tenoient de 
lui leur dignité, & qui travailloient 
avec zèle à augmenter la préroga- 
tive royale, que fur desfeigneurs 
puiffans , jaloux de leur fouverai- 
neté , choqués d avoir un fuzerain r 
& qui formant eux-mêmes une cour 
pour fe juger, dévoient favoriitf 
par leurs arrêts les privilèges de la 
pairie. Mais il eft certain que les 
pairs, éclairés fur leurs intérêts, on 
plutôt incapables par hauteur de • 
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recônnoître la jurifdiétion du par- 
lement depuis qu'il avoit changé de 
nature , s'opposèrent opiniâtrement 
à l'entreprife de Philippe- le -Bel. 
Je dois , lui écrivoit Guy comte de 
Flandre, être jugé par mes (26) pairr, 
& non par vos avocats. Le traité que 
ies fils de ce Seigneur paffèrent ea 
1305 avec le même prince, eft en- 
core une preuve évidente qu'un 
pair ne dévoie être jugé que par le 
roi (27), les pairs & deux prélats 
ou barons du confeiL En 1324 les 
pairs prétendirent que les différends 
nés au fujet de la pairie entre le 
roi & eux ne pouvojent être por- 
tés au parlement, fi les pairs n'af- 
fiftoient pas (28) au jugement. Com- 
ment auroient-ils ôfé former cette 
prétention , fi le parlement avoit 
été en droit de juger la perfonne 
mên^e des pairs. 

Il falloit que cette coutume fc 
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fiitconftammentfoutenue, puifque 
dans le procès du roi de Navarre 
en 1386, le duc de Bourgogne , qui 
portoitla parole pour les pairs, dont 
il étoit doyen., avança qu eux feuls 
(29) étoient juges de cette affaire , 
& que le roi même n avoit pas le 
droit d'en connoître. Cette préten- 
tion, contraire aux anciennes règles 
des cours féodales que le fuzerain 
préfidoifr toujours, étoit fans doute 
outrée ; cependant Charles VI 
donna des lettres patentes par les- 
quelles il reconnoiffoit, qu'en aflif. 
tant au procès du roi de Navarre 
il ne prétendoit acquérir aucun 
droit de juger les pairs, ni dimi- 
nuer leurs prérogatives. On peut 
blâmer cç prince d'avoir confenti 
à la demande injufte des pairs, ou 
le plaindre de s'être trouvé dans 
des circohftances qui le forçoient 
à ne rien refufer ; mais il nçn ré* 
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fuite pas moins de ces faits, que k 
jurifdiélion du parlement ne s'éten- 
doit point alors fur les pairs. Eft-ii 
convenable qu'on eut refufé au 
prince un droit qu'on auroit re- 
connu dans fes officiers? Tout 
concourt à prouver la vérité de l'opi- 
nion que j'avance. On a vu que 
depuis la fin de la féconde race, 
les François n'étoient gouvernés 
que par des coutumes ; & le propre 
des coutumes n'eft-il pas de s'alté- 
rer infenfiblement, de changer de 
proche en proche, & non par des 
révolutions fubites qui établiffent 
des nouveautés qui ne tiennent en 
rien aux anciens ufages ? Il falloit 
qtfe par une longue fuite d'événe- 
mens , les pairs perdiffent leur puif- 
fance , & que le parlement acquit 
de la dignité , pour que ces deux 
corps peu-à-peu rapprochés fe con- 
fondirent pour n'en former qu'ua. 
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Telle étoit encore fous le règne 
dé Charles VII te dodrine ou l'o- 
pinion au fujet des droits de la 
pairie & de la compétence du par- 
lement , puifque le comte d'Arma* 
gnac déclina la jurifdiétion de cette 
cour dans le procès qui lui fut 
intenté. Il prétendit qu'en fa qua- 
lité de defeendant de la famille 
royalç par fes mères, il devoit jouir 
de la prérogative de prince du 
fang, c'eft-à-dire, n'être jugé que 
par 'le roi & fes pairs.. Je ne pré* 
tends pas que la demande dû comte 
d'Armagnac fut fondée ; mais ne 
prouve-t-elle pas deux chofes ; J'une 
que les pairs ne vouloient recon- 
noître qu'eu* pour leurs juges ; & 
l'autre que lés princes du fangfor- 
moiçnt la prétention de netre jugés 
que par la cour dès pairs,qui n etoit 
pas le parlement. Le comte d'Ar- 
magnac avoit tort de réclamer un 
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droit qui ne lui appartenoit pas : 
mais croira-t-on que pour fe fouf- 
traire à la jurifdidtion du parlement , 
il ait fuppofé dans les pairs & les 
princes des prétentions qu'ils n'a- 
voient pas , & qu'en adreffant fes 
mémoires au parlement même., il 
ait imaginé une cour qui nexiftoit 
point, pour y être jugé ? C'eft une 
manie ridicule & infenfée que la 
critique ne peut admettre. 

Je demande pardon à mes ledeurs 
de m'arrêter fi. long-temps Air ce 
point de notre droit public ; ils 
doivent mexcufer. Peut-on être 
court quand on préfente des vérités 
qui vraisemblablement ne plairont 
pas , &contre lefquelles on a publié 
une foule d'écrits qui ont ufurpé 
dans le monde une réputation qu'ils 
ne méritent pas ? 

Les réponfes que Je procureur 
du roi au parlement fit aux deman- 
des 
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«fcs du comtes d'Armagnac -iont 
extrêmement fbiWea. J ignore „ {30)' 
«dit ce magiftirat , #/ prétentions des 
princes dttjang que fe comte dAYma- 
gnac aUégue; mais Jl les privilèges dtm& 
U parie font réels, ils ne regardent 
que les princes dsnfcuig royal par mâle?* 
Jâ nie que les princes agent: auçutvtitrç 
j)ôur prétendre que le roi dewe con* 
nottre , accompagné de Jes pcârs , des 
*au/bs criminelles de câtx de fa' maifon» 
Je crois en effet que les princes 
*ïe pourraient alors citer aucune 
charte iù' aucune oïdonnatfce qui 
les affbciât aux prérogatives de ta 
pairie-; mais dans notre ancien 
gouvernement ne cowimençoit-oa 
f>85 toujours par fe faire dés pré- 
<cntaoaî&>? &idansides conjonctures 
faraoraËles, on faiioïtenfuite recon* 
naître <fc autorifer fort droit par 
quelque charte ou quelque ordon- 
nance? fi le comte d?Ai«tagn*c avok 
Tome V. D 
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fuppofë dans le^ • princes ^ufang> 
& lest pairs* Mer prétentions 'iqu'ils 
n&voieritpas, il auroit fallu le con* 
fondre , en lui difant qu'il avoit 
recours à des fuppofnions fauffes 
& chimérique* , & non pas en allé* 
g*ia*t Amplement' que la\ cour qui 
PèpWJèntt* le rci efi capable de juger 
Us princes & les pairs \ que les t pairs 
font jttfticiahles du parlement , qui pour 
juger ri à* pas befoin dtètrt gond & 
paits ; Êf que file roi a qfflfié tnpefi. 
fotihe>'à de pareils: jug&runs:, ^a été 
farts 'ri&iffité & ycurarqùihk jugeait 
8 propos. Avancer de. .pareilles proi- 
pofi tiens, ce neft -pas répondre au 
icomtç d'AriMQgnac^'iaiais jétablir 
■une doârine crin traire à« .'ljtjfitimç» 
4Le procureur du xoi <faït^<lc^àflei> 
-tiôns ; mais ne lei ; appuyé jd!fancune 
autorité; & itout cer.que prouve 
fori difeours; c'eft que quelques 
^eôibres du parlement^ fiers au 
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crédit naiflant de leur compagnie, 
avoient déjà l'ambition de vou« 
loir juger la perfonne des pairs; 
qu'ayant depuis quelques années 
uti édit par lequel Charles VII 
alïuroit à leur tribunal la connoif- 
fance ' des caufes concernant la 
pairie , ils croyoietit quil étoit 
temps de pouffer plus loin leurs 
prétentions; & que le procureur 
du roi qui penfoit comme eux , • 
profita de toccafion d'infirmer dans 
le public ces principes nouveaux, 
en attaquant un feigneur qui nétoit 
ni prince ni pair t & qui en récla- 
moit les prérogatives. 
. En effet , cette do&rine n étoit 
point encore celle du parlement. 
On peut fe rappeler que le duc 
d'Aleqçon fat arrêté dans le {emp? ; l 
même que l'affaire du comte d'Ar-,. 
magnac fe pourfuivoit, fequeChar* % 
les VII fit au parlement plufieurs 

Dij 
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queftions au fujet de la manière 
<fe procéder en juffice contre ce 
prince revêtu de lia dignité de pair. 
Rien n ? eft plus propre que ce fait 
intéreffant à démontrer que la cour 
des pairs ftmiioit un tribunal par- 
ticûlier, & diftingué dé tou* les 
autres tribunaux. Le parlement tint 
un langage tout différent de celui 
que tenoit le procureur du roi dans 
l'affaire du comte d'Artaagnac. Il 
répondit que le roi (3 1 ) devoikjuger 
le duc d'Àlençon , en appelant au 
jugement les pairs les fcigneurs^ 
qui tiennent en pairie, & d'autres 
perfonnes coufîdërables de' Tordre 
eccléfiafHque &de fon confeil. Si le 
parlement . avait penfé comme le 
procureur dii rqr& quelques autres 
d'efes membres, fefèroitql-exprimé 
cfe la forte? S'il arvoit cru être la 
cour des pairs, s'il avoit trouvé 
dans fes régiftres quelque titre 
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ipropre àiavorifer cette prétention , 
ji'auroifcil pas dit que le dilc d'A- 
lençon dey oit être jugé par Je par- 
lement garni de pairs & jpréfidé par 
le croi ? 

Cette compagnie ajoute que 
ceft sttnfi .qu avoient été faits les 
procès de Robert d'Artois, de Jean 
de Montfort & du roi de Navarre ; 
«Ile décide fans héfiter & de Ja 
manière la plus précife, qu'il eft 
néceflaiiîe que le soi affilie au juge- 
ment du duc d'Alençon , que cet 
ufage .avait été conftant jufqu'alors t 
& même que dans le cas où le roi 
leroit occupé par ^quelque affaire 
plus importante y it vaudrait .mieux 
différer le ,procès & le jugement, 
que fi le roi donnoit commiflian 
à quelqu'un de le repréfenter. Ce 
leroit abufer de la patience de mes 
lecteurs, que de vouloir faire des 

D iij 
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réflexions fur des réponfes qui font 
- fi claires , & qui diftinguent de la 
façon la ' plus m'arquée la cour des 
pairs de tous les autres tribunaux. 
Mais ce qu'on ne peut trop louet, 
c'eft que dans un temps oùplufieurs 
magiftrats du parlement penfoient 
comme le procureur du roi,. & 
formèrent les plus hautes préten- 
tions , cette compagnie ait préféré 
les intérêts de la vérité k ceux de 
fon ambition. Non-feulement elle 
nabufa point de l'ignorance du 
roi & de fon confeil fur nos an- 
ciens ufages , pour s'arroger une 
prérogative fi importante pour elle ; 
mais elle ne voulut pas même in- 
fmuer par fes réponfes qu'il feroât 
à propos d'appeler quelques-uns 
de fes magiftrats pour inftrnire le 
procès du duc d'Alençon, &fervix 
dans la cour des pairs de confeil- 
ers-rapp orteurs. ! 
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r» Si Je: procès du duc d'Alençon. 
uiie forme pas l'époque où le par- 
lement devint la cour des pair% , 
:il fui fournit du moins- un titre 
:pour âfpirer à cet honneur, & dé- 
fendre avec fuccès.fa prétention. 
Charles VII ayant appelé , d'abord 
à Nemours , & ensuite à Nkmtargis , 
plufieurs Magiftrats de cette com- 
pagnie pour affilier, aux info rm^- 
: lions & au jujgeraejat de cette affaire , 
relie eût foin; de nerqua&fief dçj(gjî)* 
parlement dans fe régjftrç& que la 
. partie de foi* tribunal qui fe rendit 
aux ordres du roi : tandis que ceux 
de fes membres qui relièrent à 
Paris poiir radmihiftratiQn ordi- 
naire . de ; la juftice , s'abftinreûtrde 
prendre- ce titre. Plus le procès 
du duc d'Aknçoi* avoit été fait 
avec folemnité, plus les formes 
qu'on y avoit obfervées devoieitf 
Jervir de règles dans de pareilles 
D iv 
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circon«ftanccs : car cm étoit encore 
dans un temps où un exemple 
avok autant <& plus d'autorité 
qu'une loi. Le paileoieat .trou voit 
déformais dans ies végifixes un 
*itre* qui :lui apprexxok qu'id àvoit 
'été appelé au jugement d'un pair ^ 
pourquoi «*en awoLuiî pas ooncla 
«j*ui Revoit y affcfter? c'ëft ainfi 
«que r&ifoaaé I^mabkiam. Cette doc- 
trine dtvok faxxrJh&ket datant 
plus iiféwièntjtqtte les pairs n'étaient 
'pas sffez i«ft^it«powr^cfifcwter»leujrs 
-droite avec avantage, «il 's'élevait 
quelque difliouké à ce fojet. Cosk 
^iwvo^lkraentdiftraits ^ilsoubiàoieDt 
ie»ps prérogatives, itaadàs'cprc le: 
^arleçoeot n'&cùfc occupe qiïe des 
bennes. D'aàMeurs il fe fitumegiQUu^ 
xévoiutid» dans le royaume; & la 
pairie perdant les plus puiffans dé- 
tenteurs avant qu'il fe présentât 
one acçafion de fairç le procès à 



LHiàr.'DB Francs. L. VL 8t 
km pair, ne fut plus en état de faire 
valoir fes dioits avec -le mêmç 
avantage. 

En effet , Te duché cTÀquîtanie: 
venoit d^etre conquis ïor les An- 
gloi* & um à ta couronne. Louis XI 
devoit %ieEttôt s'emparer de ha 
Bourgogne ,, & ton fils pdffiTëda la? 
Bretagne, qui quoique ipaîrie nou- 
velle , éfcoit un des plus grands fiefs 
du ,royau me , ' & avoït • confery é : 
tous fes droits de fouveraineté qal 
appartenaient encore aux ancien- 
nes pairies. Iï ne devoït Jphîs relier- 
as anciens pairs que fe* wmfcës; 
et Ekrtcfoïes, ê&rtt la -feigtaenrie- 
paîflk êvrts voté; triaifen étrangère,, 
am'bifieûle ,. & cjuà étant aïïez pui'Ê 
fstnte pour en faire une principauté- 
indépendante ,, ne dfevoit pîus rie» 
avoir de commun avec les pâits 
de France. IJr eft vrai que Tes roi* 
•veajuac paiis xjuê Philippe Jé-Bei & 
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. fes fucCeffeurs avoient créés, Ai- 
foient dans Leurs patentes qu'ils 
étoient égaux en dignités aux an- 
ciens pairs , # qu'ils dévoient jouir 
des mêmes prérogatives ; maS les 
efprits s'étoient refufés à ces idées. 
Les nouvelles pairies étant atta- 
chées à des. feigneuries beaucoup 
moins importantes que les ancien- 
nes , les nouveaux pairs durent 
..être beaucoup moins confidérés 
(33). que les anciens* Pans une 
monarchie , tout ce qui eft grand' 
s'abaiffe à çaefure qoie le monarque 
s'élève ' r & l'opinion publique , cç t 
arbitr.e fouverain des rangs & des 
dignités, qui ne juge de la gran- 
deur que par la pniflance* necon- 
. fondit point des fiefs formés dans 
la décadepce des Carlovingiens 
avec ceux que la puiffance des 
Capétiens créa. 
s En devenapj la cour df s pairs* 
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fe parlement accrut confidérâb'le* 
ment fon pouvoir \ fa confédéra- 
tion & fes efpéïances. Maigre la 
vigilance de Louis 1 XI à tout focu 
mettre à fes ordres , cette com^ 
gnie avoit déjà acquis fous Char- 
les VIH une grande autorité-dans 
les jiffaires""" publiques , puifque le 
duc d'Océans * depuiâXouis XII, 
lui porta (34) fes plaintes fur ce 
que le confeil du roi nexécutoit 
aucune des promeffes qui avoient 
été faites aux derniers états : c'é- 
toit en quelque forte reconnoître 
que le parlement étoit le fûbftitut 
ou le délégué des états en leur ab- 
fence- Il" eft vrai que le premier 
préfident , qui étoit attaché aux 
intérêts de la régente , lui répon- 
dit que la cour étoit compofée de 
gens lettrés, deftinés à juger, & 
non à fe mêfer du gouvernement 
fans* la participation du roi ; mais 

D vj 
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# ne rendait aï le voeu ni les efp& 
rancis de & compagoie,, qui ne 
tarda pas à> fe regarder cooimsr 
le mt&Mt des rois >& de kur a*** 
toritei; 
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CHAPITRE YI. 

l&Sfie&ons fut k gwvernimmi >qak 
vijkltohét In puiffanct que lesgzandsr 
fr U gatUmira avouât ocquift. 

Il fuffit (Tapoir querque idée cte 
fe. manière étrange dont les gtfmdp 
ont abufé de ku* pouvoir dai» 
tous les pays, pour juger des inàfc» 
beurs que devoit produise en 
France teur aflociatiou au gouver* 
neraeot. Partout ilà ^ntr krifé les- 
foibles obftacles tjpi f'eppofoient 
à teur v-eAo^té \. f*#ftâoaa.t ik ont 
lait taiue tes- lois ,, <& ©m qu'eux: 
^euls ioonpieftfr la fôciétié, I£ efll 
vratfemblabïe.çue la tjroifiwneracft: 
de. npx ,Fois. auroit épj?Ottiré Ites; 
mçjnes <¥%xâc£$rque fes deux pre- 
jpiSKS 2 if ks .gr*n«b araies* **é 
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les feuls miniftres & les feub dé- 
pofitaires de îautorité royale fous- 
les fucceffeurs de Charles VI; à force 
d'en abufer , ils n'auroient bientôt 
pu en tirer aaicun avantage* Las 
de fîervir ou de gouverner un maî- 
tre inutile , ils dévoient alors fon- 
ger à fe faire une puiffance propre 
& perfonnelfc , & on aûroit vu 
renaître le gouvernement féodal v 
«dont Je fouvfcnir leur étoit tour- 
•jôurs cher. ' r ' 

Ceft l'autorité que le parlement 
avoit acquife qui détermina lé cours 
des événemensquoa devait crain- 
dre. En : oppofant fes modifications , 
fes remontrances & leiiôïta tfes lois 
aux injuftices des grahds', il tes 
empêcha de fe livrer à fèurs pa£ 
^flons avec te même facilité qu'ite 
Jaûroient fait: Cette compagnie 
connût la néceffité d^ava^^'lôis 1 , 
if «ifqu'slle; en étoit fc gaidkn, '& 
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que ce n'étoit que par leur feçouss 
qu'elle pouvoit fe rendre puiffante. 
Elle recueillit dans ces chartes & 
ces ordonnances . informes qu'on 
avoit publiées jufques-la, tout ce 
quelle crut qui lui feroit utile ; & 
commença à donner du crédit à 
ces articles épars qui formoient la 
législation ht plus groffière & h 
plus barbare. 

G'eft àr cette, époque que la puif- 
fance législative voulut en quelque 
forte réparer les torts de fen oifi- 
veté , & Charles VII ne fit. que œ 
qu'a voit ïait autrefois Clovis.: il 
ordonna d'écrire ( 1 ) lies, coutumes 
de chaque 1 province vî & qu'àpjfcs 
avoir été examines :.&' autorisées 
par le confeil & le parlement , elles 
. fuïïent ofrfervées comme autant de 
lois. On fe .bâta de faire. des* râglr- 
mens; & des ordonnances , niais 
fans iayoir J'objet qu'oa/devoitfe 
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jxropofer & k méthode qu'on de- 
voit ftiivre. La France avôit man- 
qué de lois, elle en fut bientôt 
accablée ; mais ces lois pour ta plu- 
part infuffifaiates y dttfcunes & fou- 
vent contraires les uaues.atax autres ^ 
étoient incapables «de produire 
ïeffet que le citoyen en attendoit 
Queljuidfconf*ite, en étadiant no- 
tre législation., peut le flatter de: 
débrôuflfcr xb cabas, i»ooïiraentr 
ée nos befoiAs <& de nos vice*» 
de noé caprkes & de notre igno- 
rance ? x 

Le pfa*ei»ent adroit été «n état 
êc diriger la pw&mze législative , f 
4e îuii démaôdfct ft* l&ifc fes plus- 
fifc*tabe$ ,. & et feî >fownir lés. 
«aoyeas tes «ptas «flïcacfcs pour les. 
affermie , «pae «çiutrok é*é fans ibe- 
cès.Il étoit Fadte aux gtànds qui 
manioient rautôfité dli roi de lui 
tearfre fùéj^<îjfc> ùa corps *qwi ipfej*- 
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foit qui] était quelquefois de faa 
devoir de défobeir; A qui .en fei- 
gnaat de &iie obferver tes Jais, 
pouvait ravir au légisrlateiir le droit 
d'en faire. Sous prétexté de fervir 
le j>pince , ies magiftrats n auraient 
pas fouffert qu'on «eût établi une 
règle c[m auroit été contraire à 
leurs intérêts particuliers. Avaat 
que nos rois eu fient acquis ie deoit 
de lever arbitrairement des impôts* 
& quand ils étaient obligés de 
traiter avec leurs fujets pour en. 
obtenir des iubfides , ils confer- 
vènent précisément tous Les vices, 
de leur adminiftration pour en 
faire wnè efpèœ de commerce. lis 
vendoient les lois & la fnppreffioo; 
de quelque abus , àxondition qu'on 
leur donnerait un iubfide; mais 
pour que la fource ^des fubfides ne 
tarit pus , il falloit laiiïer fubfifter 
&& abjas & faire méprifer lesJois 
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qui les profcrivoiertt. Quand nds 
♦rois nei/rent plus aucun motif pour 
conferver cette malheureufe poli- 
tique, qui a perpétué pendaijt fi 
long - temps- nos? défordres & nps 
malheurs', les grands crurent qi* il 
étoit de leur intérêt de l'adopte*, 
&fous les fueceffeurs de Charles VI 
à qui on- ne conteftoit aucune pré- 
rogative , ori vit encore les mêmes 
.abus, qui n awoient de vfubûfter 
- que dans le temps où h pfiiffance 
royale étoit anéantie. De ces T abus 
qui rendoieat fe crédit des grands 
odieux & incertains & de l'ira- 
puiflançe des lois qui empêchoit 
le* magiftrats d'agrandir leur auto- 
rité, il réfulte des intérêts bigarres 
& une conduite extraondiàai*e. 

Ces deux fadions qui fe bahut- 

çoient & fe tenoient mutuellemeot 

en échec ,. fetiUnent que pour fe 

jreiidrç plu* puiffantîes ,^ ejàes de- 
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voient fe couvrir du nom du roi, 
& nt fe propofer que fon avan- 
tage. Peut-être ne fe readoient-ellçs 
point compte à elles - mêmes ' de 
l'ambition fecrète qui les faifoit 
agir ; mais ri eft-il pas évident que 
fi l'une fut parvenue à humilier 
Vautre , elle aaurpit pas- tardé à 
montrer fes vrais fentimens , Sç 
s'emparer de ia puifTance publi- 
que? On vit les grands. porter des 
lois- au nom du roi ? & les magis- 
trats les rejeter ou les modifier au 
: nom du roi ; c'était une efpèce de 
combat entre la puifTance a&ive 
des Uns-, & la puiflance d'inertLe 

-ou de réfiftance de& autres. Les 
grands vouloient dominer la na- 
tion par le pjdnce ; & fans fe fou- 
cier de la nation , le parlement 
défiroit que le prince eût befoin 
de lui. Si le roi étoit habile* & 

„ jaloux de commander . par t lui» 
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même , il lui' ctoit aifé de fe fervir 
de leur rivalité pour les contenir 
& les forcer 'tous deux à obéir. 

Tandis que les grands & le .par- 
lement fe conduifoient par des vues 
: fi capables de ics perdre , & fe flat- 
toient en -quelque forte de trouver 
toujours un prince qui leaxr aban- 
donnerait fon pouvoir, quel moyen 
reftoit-il à la nafeion pour recou- 
vrer fes anciens privilèges , & voir 
renaître des états-généraux y qui en 
perfectionnant leur police , puflent 
faire fleurir le royaume? Cétoit 
en vain <jutm grand nombre de 
citoyens ^gémïffoit fous *Mie adnfc. 
xiiftration qui n'étoit foumife à au- 
cune règle. On avoit beau mur- 
murer contre les impots dont l'état 
«toit accablé, & pefrfer avec Co- 
pines que les impositions qui n'a- 
Voient pas été confenties par les 
états -généraux * étoient autant 



<f exadfions injuftes. Gemment les 
citoyens auraient- ils encore pur 
faire entendre leurs plaintes , & con- 
traindre le gouvernement à conful- 
ter la nation ? La nobleflc attachée 
aux grands qui gouvernaient & qut 
favorifoient {*) fés injuftiœs,, crai- 
gnoit prefcfuautant qu'eue ces 
grandes- affembrlées, qui après lui 
avoir reprochéfartyrannie, auroient 
vraisemblablement demandé qu'on' 
la reprimât. Le parlement qui fe 
ttouvoit à la tête du tiers -état> 
comme les grands à celle de 1» 
nobleflfe , n'avoit pas oublié le* 
affront* que lui avoient faits autre- 
fois les états -généraux ; il empê- 
eboit par fés; remontrance^ que les 
plaintes du peuple ne devinrent 
affez féditieufes pour intimider lé 
gouvernement, & il étoit ainfi le 
garant de la doaeilité: de cet ordre. 
'Avec de pareils fecoui*, il ne fat» 
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loit pas beaucoup d'art pou* faire 
perdre à la nation le fouvenir de 
fes privilèges., & laccoutumerpeu- 
,à-peu à fouffrir fans fe plaindre. 

La France paroiffoit deftkiée a. 
dbéir à un pouvoir arbitraire , & 
die y auroit été conduite fans 
éprouver d'agitation violente , fi 
le prince eût toujours eu une con- 
duite aflez adroite pour contenir 
les grands par les magiftrats & les 
magiftrats par les grands ; mais à 
quelles infortunes nos pères né- 
tbient-ils pas encore, condamnés f 
sïïl montoit fur le trône des rois 
fbibles , & qui ne connoiflant pas 
te danger qui les mena^oit, aban- 
donneroient le foin de leur auto- 
rité? Dès -lors toutes les paflïons 
dévoient acquérir un nouveau de- 
gré d'a&ivité. Toutes les arrières- 
vues des grands & du parlement 
dévoient fe montrer à découvert/ 
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& produire desidefordres d'autant 
plus grands, que, chacune dp;çe$ 
iaâions étant .incapable de fe con- 
duire & detre unie par un intérêt 
général* devoit produire des caba- 
les & des partis différens > dont Je 
choc pouvoit renverfer Us fonde* 
xnens de l'état : * . » . ; 

Si la France avoit continué fous 
les fucceffeurs de Louis iXI à ne 
*oecupex , comme elle awit fait 
dejpuis Hugues ;Gapet > que de fes 
affaires cteime&iques, & .que des. 
événej»ens extraordinaires neuf- 
fent pas, pour ainfi dire * changé 
en un jour fes mœurs & fon carac- 
tère ; peut-être que la nation feroit 
fortie de fon affoupiffement au bruit 
qu'excitoient -les querelles des 
grands. Mais un nouvel ordre de 
chofes aMoit s'établir dans l'Eu* 
rope. Les peuples jufqu'alors fépa- 
\és , & qui navoient prefquaucunc 
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<omtnuffication entr'eux, alloient 
unir, partager, joiadse ftdivifer 
leurs intérêts, plu*t pour fe dé- 
truire mutuellement que pour tra- 
vailler à leur confervatioai De nou- 
velles ccmnotflauces avec dte nou- 
veauîf m arts ètoieut prêts à s'éta- 
blir chez tous les, peuples; & la 
tfeligion , menacée par- des çnnemis 
puiffans , ne dévoie plus paroi- 
tre qu'armée des flambeaux & de» 
poignards du fanatifme. Il me refte 
à examiner quel &kt> le fore dis 
prince , dès grandi -, du -paitementi 
& de la nation entière, pendanc 
la révolution que l'Europe fpuffrit. 

Fia fa livre Jtxiàme. 
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LIVRE SEPTIÈME. 

. CHAPITRE PREMIER. 

De la révolution arrivée dans la poli-' 
tiqii/ty les moeurs & la religion de 
V Europe % depuis le règne de Charte* 
Vllljufqu'à Henri II. 

O epuis que le gouvernement 
des fiefs s'étoit établi dans toute 
l'Europe , & qu a quelques légères 
modifications près, la foi donnée 
& reçue y fat devenue comme en 
Tome V<, E 



9& Observations sur 
France, la règle incertaine & équi- 
voque de Tordre & de la fubordi- 
nation , tous les peuples éprouvè- 
rent la même fortune que les Fran- 
çois. Les . états continuellement 
occupés de leurs diffenfions domef- 
tiques, & par conséquent incajpa,- 
bles de réunir leurs forces & de les 
diriger par un même efp rit, furent 
voifms fans fe caufer ni inquié- 
tude, ni jaloufie, ni haine. Il ny 
eut que le zèle fanatique dont les 
chrétiens d'Occident furent animés 
pour la délivrance de la % Terre-. 
Sainte , qui en fufpendant par in- 
tervalles hs troubles & les que- 
relles que lanarchir féodale devoit 
fans ceffe reproduire, put rappro- 
cher le^ordres divifçs de chaque na- 
tion , les réunir par un même in- 
térêt, & leur permettre de porter 
leur attention au-deffous. Ces fiè- 
cles malheureux QtU ou ne vQrt que 
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des fuzerains & des vaffaux armés 
les uns contre les autres, offrent 
à peine quelques guerres de nation 
à nation ; & elles furent ordinaire- 
ment terminées dans une compà* 
gnie ; parce qu'elles avoiént été 
entreprifes par des grinces qui eu- 
rent trop d'ennemis domeftiques 
dans. leurs propres états pour for- 
mer un plan fuivi daggrandiffement 
aux dépens des étrangers. 

Mais pendant que les François ,. 
par une fuite des caufes que j'ai 
tâché de développer , abandpnr 
noient leurs .coutumes barbares, 
s'accoutumoient à reconnaître un 
législateur dans leur fuzerain , & 
virent en* un mot la monarchie, 
s élever peu-à-peu fur ies ruines 
des fiefs; les autres peuples éprouvè- 
rent auffi leurs révolutions. A force 
de s'agiter au milieu de leurs défor- 
dres , d'être pouffes çà & là au gré 

Eij 
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de la fortune & des événemens* 
& d'effayer des nouveautés^ dans 
J'éfpérance d'être moins malheu- 
reux , ils fe lafsèrent enfin des vices 
de leur conftitution. Les uns eurent 
le bonheur d'adopter des lois qui 
ralentirent i'adivité de leurs pa£. 
fions , & ne donnèrent qu'un même 
intérêt à tous les citoyens ; les au- 
tres s accoutumèrent à obéir , en fe 
courbant par néceflité fous le poids 
d'une puiflance qui s'étoit formée 
au milieu d'eux ; & tous fe rappro* 
chèrent d'une form£ de gouverne- 
ment plus régulière. Quand par h 
ruine des grands vaffaux y toutes 
les provinces de France fe trouvè- 
rent enfin foumifes à l'autorité de 
Charles VIII, l'Efpagne partagée 
en différens états indépendans & 
toujours en guerre les uns contre 
les autres, depuis l'irruption que 
les Maures y ^voient faite , étoit 
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frète à ne former auffi qu'une Ceuk 
puiflajîce^ L'Allemagne de fon côté 
avpit déjà établi quelques règle» 
propres à fixer les droits & les 
devoirs des membres de l'Empire» 
Charles. IV, avoit publié h bulfc 
d'or. Les «frète* plus fages q^aiv 
trefols , formaient déjà -d'une toute 
de pfîîrces également pui flans 
une efpècc de république fédéra-* 
tive. Au défaut de lais: capable* 
de maintenir la tranquillité publi- 
que,. FEmpiwvfcyoit far le trône 
une famille qui l'occupoit depuis 
iong-temps. Les domaines confidé- 
râbles qu'elle podédoit faifoient déjà 
vefpeâer fon autorité -, & la fuo» 
cèffion de la maifon de Bourgo^ 
gneJk de Ferdkiand-le-Catholiqut 
alloit bientôt la porter au plus 
fcaut point de grandeur. 
; Dès que la, France & TElffagnr 
fc virent tranquilles au -dedans, 

E iij 
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il nétoit pas pbffible'que leurs rôi$ 
jouiffent en paix, &'lans inquiéter 
leurs voifins, d'une fortune qu'ils 
avoient acquife par -des guerres 
Continuelles. L'infhfénCe confidé* 
ttiblè que ks pmpfefêurs^ commén- 
tfbitnt à « avoir daAs* ks ? délibéra- 
tion du corps Germanique leur 
donna auffi de l'ambition ; & s'ils 
ne fe flattèrent ^pas de Tuîner ( i ) 
leurs yaffaux à* l'exemple des roii 
dè^Fi?ancé, & ^d'àlfervir l'Empire; 
ils efpérèrent Remployer. Une. par* 
tie de fes force* à faire des con- 
quêtes au - dehors , * fous prétexte 
dé faire valoir des droits négligés 
ou perdus. Lintérêt véritable de 
tous ces états' était fens/doute de 
cultiver la paix; mais: étôieitt- ils 
affisz éclairés pour profiter du calme 
intérieur dont ils commençaient à 
jouir , pour s'occuper pltrs de Mirs 
faites domeftiques que' de Jcuzi 
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voifins, & fubftituer des lois juftes 
& certaines aux coutumes que 
l'ignorance & le gouvernement des 
fiefs avoient répandues dan$ toute 
la chrétienté ? Les pallions des 
princes décident malheureufement 
de la politique , des mœurs , du 
génie & des intérêts des peuples ; 
& leurs préjugés dans le quinzième 
fiècle n etoient propres qu'à donner 
naiffance à de nouvelles divifions. 
Quel prince fe doutoit ^lors qu'un 
empire affoibli par fa trop grande 
étendue, doit mettre des bornes 
à fon ambition & à fes provinces,; 
& qu'il hâte fa décadence & fa 
ruine en faifant les conquêtes en 
apparence les plus brillantes ? Au- 
jourd'hui même, après tant d'ex- 
périences qui auraient dû nous 
éclairer , nous ignorons cette im- 
portante vérité ; ou fi elle eft fue 
de quelques philofophes qui ont 

E iv 
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approfondi la nature du gouverne- 
ment & des fociétés, elle eft in- 
connue dans tes confeib des prin- 
ces* Quel soi contemporain de 
Charles VIII favoit que la nation 
*voit le caradère & les inftitutions 
tfun peuple inquiet & que*elleur„ 
mais non pas d'un peuple conqué- 
rant? Quon était loin, de con~ 
noître ces lois d'union & de bien- 
veillance qui doivent ne faire 
qu'une grande fociété de tous les 
états particuliers, & auxquelles h* 
nature a attaché la propriété des, 
hommes K Louis XI négligea, il 
eft vrai^ les prétentions ou les 
droits que la maifon d'Anjou lui 
^voit donnés fur le royaume de 
Naples i mais il eft douteux fi 
cette modération fut l'ouvrage 
d'une connoiffance approfondie 
de fes vrais intérêts , ou feulement 
de cette défiance qu'il avoit des 



tUlST. ©1 5 RANGE. U VIL lOg 

grands de fon royaume , & qu'il 
a ofoit perdre de vue. 

Quand Charles VIH parvint k 
1k couronne , l'Italie était partagée: 
*ntre~ ^lufieurs états* qui avoiene 
pris plus promptement que lés 
autres provinces de KEutope une 
fcrnpe . certaine* dfe gouvernement^ 
- & fan» prévoit les fuite* fanefte* 
db leur ambition , ils travailloient 
avec opiniâtreté! s aggrandir aux 
dépens" les uns dfcs; autres. Rome, 
Venifé \ Naples &; Milan , tom&- 
tour alliés & ennemis , afpiroient 
à la monarchie de l'Italie entière; 
mais aucune de ces puitTâttCes n'a* 
voit des forces proportionnées \ 
la grande» de fon projet. Les vices 
multipliés de lfeur gouvernement 
leur lïôientr continuellement kè 
mains ;, & kiirs milices égaleriiétit 
mal disciplinées & peu aguerries, 
qwiqtt'eites* fiflent. làns ceffe ik 
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guerre, ne pouvoient rien exécuter 
de confidérable. Les Italiens , aveu*- 
glés par leiirs haines & léiar arnbi- 
<tion ,(ffe flattoieat toujours derépaJ- 
jcer ces défauts . ; irréparables par 
Jadrefife ftipérieurfe de leur con> 
duite ' r &: à : force d'avoir ufé de 
rufe & de fubtiiité , ils étoiept 
réduits à n employer dans leurs 
négociations que la fourberie &Jà 
mauvaife foir Toujours accablés 
jdu poids de leurs entieprifes', ils 
jachoieot de fuppléer k" leur in* 
puiflance par des efforts extraor- 
dinaires qui les affoibliffoàent cha- 
que jour, davantage. Tousayoient 
fucc$ffîven*ent des fuccès hébreux , 
& fproyvpiênt fuccefli\f«5ïrient.des 
rw;s;: & cette vifciflHudfcfde jfar- 
' tune : les condamnoit à s'épuifer y 
en reftant dans : une fofte d'éqûilts 
)>re qui ^terni$bit lei)r< frivolité , 
leurs efpénmjpes &leur ^b'u^om 
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Dans le fpe&acle malheureux 
que préfentoit l'Italie, il n'y avoit 
point de puiffance, fi elle eut fu 
réfléchir, qui ne dut voir une image 
& un préfage des malheurs quelle 
éprouverait, en s'abandonnantaux 
mêmes paffions : mais perfonne ne 
voulut s'inftruire , & f Italie même 
devint le foyer de la difcorde géné- 
rale de l'Europe. Ludovic Sforce 
craignoit le reflentiment de la cour 
de Naples , & n'ofant compter fur 
les fecours du pape & des Véni- 
tiens, auxquels il s'étoit rendu fut 
ped , ne trouva d*autres reffources 
contre le danger dont il étoit me- 
nacé , que d'inviter Charles VIII 
à paffer en Italie pour y faire 
valoir les prétentions de la maifoir 
d'Anjou dont il étoit l'héritier. Ce 
projet infenfé fut adopté avec em- 
preffement par le confeil de France, 
qai s'ënnuyoit de la paix dont il 
JE vj 
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n'étoit pas affez habile pour tirer 
avantage. Il ne vit que les divifions 
des Italiens, la valeur dfes milices 
Françoifes,fés efpérances & lahonte 
de négliger une fucceflion qui avoit 
eoûté tant dfe fang à 1k maifoi* 
d'Anjou. Sans attendre Févénemenfr 
de cette entreprifè ^ lès flatteurs de- 
Charles le placèrent au< deffus de* 
tous fes prédéceffeurs- Ob couroir 
déjà dfe conquête en conquête r 
Naple& foumife devoit fervir àv 
fbumettre la Grèce ; . comment 
Conftantinoplë auroit-elle pu ré- 
fifter aux armes àes. François T Et 
en joutflbit d avance de la fatis- 
faâion. de régner dans des provins 
ces voifines de TÀfie, & qpi facU 
Kteroient h de nouveaux, cœifés. 
la conquête de la terre fàinte. Pou* 
le dire en paffant, ce furent lés* 
nouveaux intérêts & b nouvelle 
politique que l'expédition de Çha** 
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les VIII devoir faire naître ca- 
Europe, qui firent oubKer ces 
projets ricEcu&s cfe croifades dont 
ïes efprits nétoicnt pa* encore 
défabufés.. Les princes chrétiens» 
ftirent bientôt trop/ occupés à' fè- 
défeitdre contre leurs* voifins o\fc 
à les attaquer, pour fouger a dé«^ 
trime les inficfeUeSv. Charles* VIIT. 
méditât de cJiaffer les turcs- de* 
domaines qails pofTédoient en Eti^ 
rope v & François I, en les appe«* 
Tant en Hongrie pour faire or £*> 
faveur une- dîverfion fur les terres 
de Ta nmifon d'Autriobe r les* %t 
entrer dans le fyftêmedé guerres 
#aggrandHFement & de défenfc 
que formèrent lès princes de fy 
chrétienté- 

L'èntreprife propofée parte dbcr 
de Mihn fut à^ peine réfolue qu'ois 
en fit lès préparatifs avec une ex- 
trême célérité , ou plutôt ona^eèt 
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pas la patience qu'ils fuffent faits 
pour entrer en Italie. Perfonne 
n'ignore les fuccès prodigieux que 
les François eurent dans les com- 
mencemens de cette expédition. 
La terreur les avoit précédés , tout 
fe fournit fur leur paffage & recher- 
cha leur alliance ou leur protec- 
tion. Tant de fuccès obtenus fans 
peine dévoient augmenter la con- 
fiance aveugle des François, & il 
n'auroit fallu, que lafTer leur pa- 
tience, ou les battre une fois pour 
perdre fans retour un ennemi que 
le repos fatigue, qui ne pouvoit 
réparer fes forces qu'avec beau- 
coup de peine ; & qui , ne pré- 
voyante que des fuccès, navôit 
pris aucune précaution contre un 
revers. Le roi de. Naples ne fût 
ni temporiser ni hazardex une ba- 
taille , & ne confultant que fa 
conftemation, »il abandonna lâche- 
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ment fa capitale*, quand il àuroit 
*dû s'avancer fur fo frontière pour 
Ja défendre. Charles entra fans ré* 
fiftance dans tes états d'un prince 
«juiïuyoit ; les 1 peuples s'empreffè- 
rent de lui préfenter leur hommage»» 
& on auroit dit qu'il vifitoit une 
province depuis long-temps fou* 
juife à fon autorité. 

Tandis que tes Napolitains, na- 
turellement inconftans & toujours 
Jas du gouvernement auquel ils 
obéiffent , ne fongeoient qu'à fe- 
couer le joug d'un maitre qui ne 
favoit ni ks affcrvir ni s'en faire 
aimer; la république de Venife, 
occupée à former une ligue en 
faveur de la liberté d'Italie y xn& 
aaça les Français d'un revers auûi 
prortipt que leurs fuccès avoient 
été rapides. Soit que Charles fut 
incapable de fe conduire avec plus 
de ptudence ; qu'il a'avoit fait ju£ 
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qu'alors, fait qu'il apnnût enfitr 
combien fon ehtreprife étQÎt au* 
deffus <fe fes forces y il vit forage 
prêt à fondre fur lui-,. & ne tenu 
pas même de le conjurer- Il aban- 
donna Naples avec précipitation», 
traverfar avec peine Fltalie où<il fe* 
«royoit en quelque forte prîfonnier^ 
& ne gagne enfin là célèbre bataille* 
de Fornoue que pour fuir en liberté* 
dans fes états , & laiffer à la dit 
erétion de fes ennemis une poignet 
de François qu'il atoit inutilement 
chargés dfc conferver fa conquête. 
Une entreprife commencée & 
terminée fous de fi malheureux 
aufpices r auroit. du dégoûter pour 
toujours* les François de la con- 
quête du rojgaume de Naplës > & 
plutôt infpirer à leurs ennemis* des 
fentiraens d« mépris qfue de crainte, 
d'indignation & de vengeance. Si 
fes uns par leur éi%race„ & k* 
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autres par Içurs fuccfe*avqientét£ 
capables de s'éclairer fur Içurs vrai* 
intérêts & de connoître leurs forces 
& leurs reffources ;. peut-être que 
la fuite précipitée de Charles auroit 
calmé lanqiuiétucfe q*e fbn entrée 
en Italie avok produite dans une 
partie de l'Europe. Son incurfion, 
fembJabk à celle des anciens bar** 
bares, ne feroit peut-être? point - 
devenue le germe d'une révolution 
générale dans la politique. 

Coîxnnent fes italiens & Up 
puiffances intéreffées à leur liberté $, 
jae virent-ifc pas après la retraite: 
de Charles , que ce prince mai*- 
quoit de tout ce qui lui étoit né- 
ceffaire poux faire des jçonquêtefc 
importantes & éloignées ? Ce qui 
s'étoit paffé dans les dèrniers> [$ 
états-généraux,, netoit-il pas un* 
preuve évidente de l'irrégularité, dt 
h. foiblefle & de l'ineptie de notre 
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àdttiibiftradbn , & de l'indifférence 
encore plus fàcheufe avec laquelle 
les citoyens voyoient & fuppo! 1 - 
toiènt les maux de l'état? L'armée 
Françoife n'étoit compofée que * % 
d ? une nobleffe qui croyoit qu'il 
étoit'de fà dignité d'être incapà* 
ble dé toute difcipline, & de mer* 
cenaires qui , faifant • la guerfe 
comme un métier, vendoient leurs 
fèrvices : ce neft point avec de 
pareilles milices qu'on peut faire * 
de longues entréprifes, ou s'affer- 
mir dans fes conquêtes. Depuis 
long-temps les financés mal admi- 
niftrées ne fuffifoient point aust 
befoins ordinaires de l'état ; Les 
Italiens en et oient inftruits , puif- 
qu'en entrant dans la Lombarde, 
Charles VIII s'étoit vu réduit à lai 
dure extrémité de mettre en gage 
les bijoux que la ducheffe de Sa- 
voyê & la marquife de Monferrat 
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lui prêtèrent^ & ne devaient * ils 
pas, en conclure que • fe$ revenu* 
ne pourroifenû fiibvemV aux d& 
penfes nouvelles de la guerre d'k 
talie? r . 

Que iks>Erançois Payent pïèvtt, 
^aist la conquête <dû- royaume de 
Napleà , aucune Atv di#icuh;é>rqrti 
iy oppofoient, c'eft une fuite na- 
turelle de leur carââère inconfi- 
déré; mais le malheur doit donner 
des lumières , & après avoir été 
chaffés dltalie , ne devoient-ils pas 
Voir que quelque moyen qu'on 
employât pour engager les Italiens 
à fouffrir patiemment Charles' VIII 
pàrnti eux , on ne feroit que des 
efforts impuiffans? ce prince auroit 
promis' &. montré rde là modération 
fàns.:trbaiper perfonné. Comment 
les états d ? Italie auroient-ils été; 
afïbz ftupides pour ne r pas craindre? 
l'abus -que nous aurions' bientôt 
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fait de nos forces ? & fe lfepoîetit^ 
ils raffçrés fur la foi de quelque» 
promettes ou de quelques traités 
imjtile*? H étoifc impoflible que le 
royaume de Napiès put fe réfoudre 
à devenir une province. d'une puif- 
Cance étrangère , à* moins que d'y 
avoir été préparé par trne longue 
fuite d'événeraens qui auroient laffé 
fa confiance & changé fes intérêts*. 
Le courage des François-, aprè» 
avoir concerné ks Italiens y devpit 
foitf pa*k» agu«#ri^ QuéUe* q**> 
fufTent nos armées , elles fe feraient 
fondues infenfibiement dans uw 
pays enôemi. Nos moindres échec» 
auroient eu les pfus fâcheufes ftiites^ 
& les fecours propres à les réparer 
auroient été % lents & incertains ;. 
tandis que tes Italiens , fatfant la 
guerre chez eux,, auroient* trouvé 
après les plus grandes pertes de» 
reflburces promptes & certaines- 
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Tant que l'Italie ne feroit pas en- 
tièrement fubjuguée , les François 
dévoient craindre une révolution; 
parce qu'il fuffifoit que quelque 
canton effayât de fecouer le joug 
& eût quelque fuccès , pour rendre 
à tous les Italiens leur amour pour 
rindépendance.D'ailteurs, que pou- 
vions-nous efpérer eç négligeant 
les préliminaires indifpenfables à 
tout état qui veut être conquérant? 
Avant que de vouloir nous établie 
«n Italie & y dominer , nous au- 
rions dû nous préparer à cette con- 
quête avec la même fageffe que lee 
anciens romains, le feul peuple 
<jui ait eu la patience & la poli* 
tique d'une nation atnbitieufe f * 
accoutumoient leurs ennemis' & 
leurs voifins a leur domination. 
Nous aurions du d'abord ne paroi* 
tre en Italie que comme auxiliai- 
res, comme arbitres, cdmi&epacî» 
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ficateurs , -comme prote&eurs dé- 
fin tëreffés de la juftice. Il auroit 
fallu effayer la domination par 
degrés , donnée Je temps aux Ita- 
liens de changer infenfiblement 
dé préjugés, 8ç de contra&er peu- 
4-peu de nouvelles habitudes , qui 
les auroient difpofés à fouffrir un 
roi de France pour maître, 

JVfolheureufeflient les François 
furçjit auffi préfamptueux après 
IfiUr.fo^,. qu'ils l'avoient été en 
entraatrdans^c royaume de Na* 
pies ; & ils n'attribuèrent leurs 
malheurs qu'aux fautes particuliè- 
res de Charles. On crut que fi ce 
prince ne s'étoit^pas livré à cette 
forte de laffitude qu'une grande 
cunrfeprife donne toujours' à un 
homme médiocre , rien n'auroit 
été capable dç. le chafler de \fa 
çonqrççte. On lui, reprocha de n'a- 
voir été occupé q^e de fes plai* 
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firs , & d'avoir négligé de réduire 
quelques places qui tenoient tou- 
jours pour leur ancien maître. 
Charles avoit répandu fes bienfaits 
avec une prodigalité quLétoit de- 
venue une calamité publique ; bien- 
tôt il fallut vexer le peuple , & les 
grands furent peu affedkionnés à 
un prince qui ne pouvoit plus 
acheter leur amitié; Pour rétablir 
des finances épuifées par de vaines 
profufions, on eut recours à une 
avarice infâme, que le public ne 
pardonne jamais ; les emplois fu- 
rent vendus , les favoris de Char- 
les firent un trafic honteux de leur 
crédit , & fa cour mit toutes les 
grâces à l'encan," Tandis que le 
gouvernement n infpiroit que de la 
haine & du mépris aux Italiens, 
I9. difcipline médiocre à laquelle 
lçs troupes avoietft été formées, 
fut entièrement négligée. Le con- 
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feil enfin intimidé par la déca- 
*knce des affaires, nofa pas em- 
ployer la force pour rétablir fa 
réputation; & en montrant de la 
foiblefle, donna de l'audace à fes 
-ennemis. v Que devoit-on attendre 
des négociations auxquelles on eut 
alors recours? Elles feront toujours 
inutiles \ une puiffance qui a ceffé 
-de fe faire craindre ; & les Fran- 
çois ne négocièrent en effet que 
pour être les dupes des artifices 
& de la mauvaife foi des Italiens. 
En ne voyant que ces fautes 
qui avoient hâté & non pas caûfé 
la fin maiheureufe de f entreprife 
àt Charles , les François imaginé^ 
sent qu'il feroit facile de les éviter 
jdans une féconde expédition; & 
après être rentrés en France , ils 
eurent une impatience extrême de 
«repaffer en Jtalie, On murmuroit 
-hautement contre la nonchalance 

du 
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<îu roi ; & perfonne ne fe dputoit 
que quand ij aurait autant de fa- 
geffe qu'il avoit eu d'imprudence, 
il éprouverait encore les mêmes 
difgrâces. 

Qu'il aurait été avantageux pour 
la France & pour l'Europe entière, 
que dans chacune de Ces opéra- 
tions , ce prince eût montré tout 
ce qu'on pouyoit attendre de l'ex- 
périence la plusconfommée, delà 
fermeté la plus héroïque & des ta r 
lens les jilus étendus.. Les Fran-, 
çoi*alors étonnas d'échouer, en ad- 
mirant le génie de leur maître , au- 
raient fans doute appris qu'il y 
a des entreprifes malheureufes par 
leur nature , & dont on ne répare 
pas les vices par les détails: dune 
bonne conduite: En: çonnoiflant 
les véritables caufes de leurs revers, 
ils auraient compris qu'un état 
dont la politique n*ëft pas bornée . 
Tome V. F 
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à fa feule confervation , s'expôfe 
témérairement à tous les caprices 
de la fortune ; & qu'il doit à la fin 
périr , parce que la fortune a plus 
de caprices que les hommes n'ont 
de fageffe. Si les François avoient 
tiré cette inftrudlion de l'entreprife 
de Charles fur l'Italie, ce règne 
auroit peut-être été aufli heureux 
, pour la monarchie qu'il lui devint 
funefte en lui donnant une ambi- 
tion qu'elle ne pouvoit fatisfaire 
& qui devoit l'épuifer. Les Fran- 
çois retenus chez eux, auraient 
pu s'occuper de leurs affaires do- 
méftiques, réparer les torts de 
leurs pères , chercher les moyens 
d'avoir des lois & de les fixer, 
corriger en? un mot leur gouverne* 
ment avant que le fentiment de. la 
liberté fut tout- à- fait éteint ; dij 
moins ils ne fe feroient pas pré- 
cipitas dans les yices où le cours 
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■des pallions & les événemens fur- 
venus depuis le règne du roi Jeaq> 
fembloient tes pouffer. 

Malheureufement les Italiens ne 
jugèrent pas mieux que tes Fran- 
çois del'entreprife de Charles VIII. 
Si en repouffant ce prince dans Ces 
•états , ils avoient pu eftiraer fa con- 
duite , & croire que fà retraite étoit 
l'ouvrage de leur habileté; fan* 
doute qu'une jufte confiance leur 
auroit fait conatoître leurs forces, 
& ils n auroient pas fenti le befoîri 
de chercher des fecours étrangers 
pour fe défendre. Mais Charles 
quittait Naples ians en être chaffé , 
& la bataille de Fornoue leur per- 
fuada qu'ils ne dévoient leur li- 
berté qu'à uû caprice de la for- 
tune ou de leur vainqueur. Us 
craignoient qu'un fécond caprice 
ne ramenât une féconde fois leurs 
ennemis en Italie 4 & plus les fm* 

Fij 
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tes de Charles avoient été grofliè- 
res , plus ils eurent peur que ce 
prince inftruit par l'expérience ne 

/ ft corrigeât Ne voyant qu'une 
Tuine prochaine ou du moins des 
malheurs certains, ils entamèrent 
de tous côtés des négociations , & 
fe repréfentèrent comme prêts à 
paffer fous le joug de là France, 
•fî elle tentoit une féconde fois la 

' conquête du royaume de Naples. 
Tous ces lieux communs depuis 
'fi rebatus, & qui font devenus 
autant de principes pour la poli- 
tique de l'Europe, furent alors em- 
ployés par les Italiens. La France, 
difoient-ils , eft une puiffance am- 
bitieufe >qui fe fouviént que les 
états de l'Europe fe font , pour 
ainfi dire, formés, des débris de 
la monarchie.de Charlemagnè; & 
n'en doutez pas, elle médite de 
ies foumettre une féconde fois à 
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fon obéiffance. Elle seflaye fur 
nous à vous vaincre, & il eft de 
votre intérêt de nous protéger. Il 
feroit infenfé de croire que des 
fuccès lui donnaffent de la modé- 
tation ; il faut dès aujourd'hui s op- 
pofer à fon aggrandïffement ; -après 
lur avoir permis de s'établir dans 
une partie de l'Italie , il ne feroit 
plus temps de réprimer fon am- 
bition. 

Si les Italiens ne communiquè- 
rent pas leur crainte aux pm fian- 
ces à qui ils s'adrefsèrent , ils ré- 
veillèrent du moins la jaloufîe & 
l'inquiétude avec lesquelles elles 
avoient vu les premiers fuccès de 
Charles. Il y eût une fermentation 
générale dans le midi de l'Europe , 
tous les états commencèrent à être, 
plus occupés de leurs voifms que 
d'eux-mêmes. Il ne fe forma pas 
une feule ligue pour attaquer les 

F iij 
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François chez eux & les eitfpêcher 
de fe porter au - dehors ; mais on 
étoit dé'jk affez rapproché, pou* 
qu'on pût réunir promptement fes 
forées & les oppofer à la France % 
fi elle reportoit encore fes arme* 
au-delà des Monts. Qu'on me per- 
mette de le dire ; cette politique 
étoit le fruit d'une ambition mal 
entendue oU- d'une terreur pani- 
que. Importoit-il au roi d'Efpagne 
& à l'Empereur de porter la guerre 
en Italie & de s y faire des établit 
femens , fous prétexte de défendre 
fa liberté? Ces conquêtes étoient 
inutiles au bonheur de leurs fujets ; 
& dévoient les expofer aux mêmes 
revers que Charles VIII venoit 
d'éprouver. Quand il auroit été 
du plus grand intérêt pour ces 
princes d'empêcher l'établiffement 
des François dans le royaume de 
Naples , ne devoient-ils pas juge» 
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qu'il feroit auffi aifé aux Italiens 
de £e défendre avec leurs feules 
forces , qu'il feroit difficile à leurs 
ennemis de furnionter les obftacles 
toujours renaiffkns qui soppofe- 
raient au fuccès de leur entre- 
prifè ? 

En effet , la cour de Rome re- 
venue de fa première terreur auroit 
tout tenté pour empêcher qu'une 
puiffance plus redoutable pour elle 
que ne l'avoient été les empereurs, 
ne s'établit en Italie > & ne lui 
ravit l'efpérance d'y dominer. Elle 
devoit oppofer aux François les 
armes de la religion bien plus 
effrayantes avant que Luther & 
Calvin euffent publié leur do&ririe 
qu'elle ne l'eut été depuis ; & quel 
n'étoit pas alors le pouvoir de fes 
anathêmes & de fes indulgences? 
Ses relations s'étendoient dans 
toute l'Europe , fes émiffaires étaient 

F iy 
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répandus par- tout, die n'avoitpa$ 
oublié l'art d'intriguer & d'affoiblir 
fes ennemis en femant la divifion 
parmi eux* La république de Ve- 
nife , à qui Coraines prédit de hau- 
tes deftinées , & qui avoit du moins 
fur tous les autres états de la chré- 
tienté l'avantage d'avoir un carac- 
tère décidé & des principes conftans 
de conduite, étoit pour l'Italie un 
Tempart puiffant contre lequel le 
courage inconfidéré des François 
devoit fe brifer. Malgré quelques 
vices qui gênoient ou retardoient 
les refforts dë.fon gouvernement; 
quoiqu'elle ne sût pas affez l'art de 
rendre fa domination agréable à 
fes voifins, & qu'elle eut le tort 
d'être, à là fois ambitieufe & com- 
merçante; cette, république étoit 
cependant cobftante dans fes pro- 
jets, & capable delà patience la 
plus courageufe dans les revers. Sa. 
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capacité dans les affaires lui ayoit 
acquis le plus grand crédit;. & ne 
pouvant jamais confentir à voir 
entre, les mains des François une 
conquête d'où ils auroient conti- 
-nuellement menacé fes domaines, 
& troublé la paix de l'Italie, elle 
auroit bientôt étouffé cette anti- 
pathie qu'elle avoitpour quelques- 
uns de fes voifms, & qui la portoifc 
habilement à préférer des jfecours 
étrangers. 

La haine de la république de 
Vernie & de la cour de Rome con- 
tre les François feroit devenue en 
peu de temps la paffion générale 
de l'Italie. Les princes les moins 
puiflans fentoient qu'ils ne dévoient 
leur exifteuce & leur liberté qu'à la 
jaloufie qui divifoit les puiffances 
les plus considérables ; & ils en au* 
raient conclu que^ dès qu'elles fe- 
jroient opprimées par la France, il 
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n'y auroit plus de Souveraineté pour 
eux. La jufte défiance des Italiens 
les uns à 1 égard des autres, le fou- 
venir de leurs tfahifons paffées & 
des injures qu'ils setoient faites ';. 
tout auroit été facrifié à la crainte 
qu'un danger éminent leur infpire- 
roit: on ne fonge plus à faire dés 
conquêtes ni à dominer fes voifins r 
quand on eft occupé du foin de fa. 
confervation ou menacé de faruine~ 
Les mêmes motifs d'intérêt, qu£ 
avoiënt autrefois porté Ifes Italiens 
à mettre tant de rufe & d'artifice 
dans leurs négociations & de fe 
jouer de leurs fermens , les auroiènfc 
actuellement invités^, ou plutôt foi* 
ces a traiter entr eux avec quelque* 
candëijr & de bonne foi. 

La Tofcane riche, floriflante> 
toujours agitée, toujours inquiète 
fur le fort de & liberté y pouvoit 
occuper elle f^ule pendant long* 
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temps les forcés de la France. Si 
fon gouvernement populaire & fes 
fadtions Texpofoient à faire de gran- 
des fautes , ils lui donnoient auffi 
le coiwage & la confiance qui mul- 
tiplient les forces & les reffources 
d'un peuple. Le duc de Milan, lui- 
même avoit à peine fatisfait fa ven- 
geance , en appelant Charles VIII 
slans le royaume de Naples, qu'il 
dut ouvrir les yeux fur fa fitua- 
tion , & voir le danger dans lequel 
il s'étoît précipité. Aucun prince 
d'Italie n avoit un intérêt, auffi pref- 
fant que lui de fe déclarer contre 
les François. Ses états étoientplus 
à leur bienféance que tout autre «, 
& il n'ignoroit pas les droits de la 
maifon d'Orléans (3) fur 1e Milanez. 
- Il eft vrai que cette maifon fofpeéte 
à Charles avoit peu de crédit; mais 
il ne falloit qu'une de ces intrigues 
qui changent fouvent en un inftanfc 

F vj 
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la face des cours , pour lui reiidre 
la plus grande autorité ,. & la met* 
tre à portée de revendiquer foa 
héritage. D ailleurs Charles navoit 
point d enfant, & fa mort pouvoit 
porter le duc d'Orléans fur. le trône. 
Si les puiffances qui Ce liguèrent 
avec les Italiens craignoient pour 
elles-mêmes les forces réunies de 
la France, pouvoient-elles défirer 
quelque chofe de plus heureux que 
de voir recommencer une guerre 
qui devoît occuper pendant long- 
temps & loin d'elles le courage 
inquiet des François ? il étoit aifé 
clé* juger que les Italiens étoienj 
plutôt étonnés que vaincus ; & que 
Charles VIÎI ne feroit pas plus 
heureux dans une féconde entre- 
prife fur l'Italie, qujl favoit été 
dans la première. Les rois ne fé 
corrigent pas de leurs fautes comme 
les autres hommes. H falloit pe£- 
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x -mettre à Charles de s'épuifer labo- 
rieufement en courant après des 
conquête» chimériques* Il falloit 
laiffer aux Italiens le foin de con- 
ferver leur Jiberté , pour qu'ils la 
confervaffenten eflc&;& çroixequf 
le défefpoir leut fourniroit des 
fecours pour £e défendre , ou pour 
fe relever après leur chute. Les 
François étoient plus braves que 
les Italiens ; mais la bravoure toute 
feule > qui décide quelquefois d'im 
fqccès , d'une bataille ,' ne régie 
jamais le fort d'une guerre. En 
s'expofant patiemment à être vaiiv 
eus > les Italien^ fe fçjroient aguerris , 
& auroient enfin appris à vaincre 
les François. Le courage s acquiert % 
l'hiftoire en fournit mille preuves, 
& nous avons vil de nos jours le* 
Ruffes, beaucoup' moin^ braves 
que ne I etoient autrefois les Italiens $ 
défaire Charles XII & les Suédois. 
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Si une armée n'eft pas difciplinée* 
fi elle n'eft pas conduite par un 
général capable de s'affermir en- 
politique dans les pays qu'il a con- 
quis en capitaine ; fi elle agit fous 
les aufpices d'un gouvernement 
qui ne fe propofe aucun objet rai- 
sonnable , foa courage l'empêchera- 
t-il d'être à la fin ruinée? Mais- 
en fuppofant que par une efpèce 
de miracle la France eut réufli k 
conquérir & conferver le royaume 
de Naples; te roi d'Efpagne & l'em- 
pereur devoient-ils penfer qu'elle 
en feroit plus redoutable pour eux- 
H'eft certain que cette nouvelle 
poiïefïion feroit devenue à charge 
à fes maîtres. Il auroit fallu la> 
conferver avec peine & par de 
grandes dépenfes; & elle n'auroifc 
contribué ni à la sûreté ni au bon- 
heur des anciennes provinces dé 
la domination Ffançoife. L'ihquié- 
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tilde , ks foupçons , les crainte» - 
& la haine des Italiens auraient 
préparé des alliés aux puifïknceé 
^aloufes de la grandeur des Fran* 
çois. Les intérêts du royaume de 
Naples & les intérêts de la France 
n'auroiènt jamais été les mêmes > 
fouvent auroient été oppôfés , & 
en voulant les concilier, on les- 
auroit également trahis. Les per- 
fonnes qui ont examiné la politi- 
que de ta maifon d'Autriche & 
l'embarras où la jetoient des états 
féparés les uns des autres , corn* 
prendront aifément ce que je di* 
ici. Plus la France auroit employé 
dé force au-delà des monts pour 
' contenir les Italiens ,, plus elle auroit 
fenti la néceflité de manager fe* 
anciens voifins. Charles VIII avoit 
donné la Cerdagne & fc RouflilloA 
au roi d'Efpagne , & reftitué ]t 
comté de Bourgogne à Femperet/r 
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Maximilien , pour les engager à 
être fpeétateurs tranquilles de fon 
entrée en Italie ; & fes fucceffeurs 
auroient encore été obligés d'ache- 
ter par de pareils facrifices la neu- 
tralité des mêmes princes. 

La guerre de Charles VIII ne 
caufa qu'un ébranlement paffager 
dans la politique de l'Europe, & 
malgré les allarmes & les négocia: 
tïons des Italiens, cette première 
commotion n'auroit eu aucune 
fuite, fi Louis XII, capable de 
renoncer par fageffe à une entre- 
prife que fon prédéceffeur avoit 
abandonnée par inconfiance & 
légèreté, eût donné le temps aux 
pailions de fe. calmer. Malheureu- 
fement ce Prince prit tes préjugés 
de fes fujets pour la règle de fa 
conduite; & craignant qn'on ne lui 
fit les mêmes reproches qu'il avoit 
yu faire, à Charles , il fe crut deftinc 



l'Hist. m Frakce. Z. VIL lif 
à réparer l'honneur de la nation. 
Il jugea de l'étendue de fes forces 
par la crainte qu'en avoient les 
Italiens; & fut d'autant, plus em* 
preffé à porter la guerre au-delà 
des Alpes , qu'outre fes droits fur 
le royaume de Naples , il réclamoit 
encore le Milanez comme fon hé- 
ritage. En augmentant fes préten- 
tions , il fe flatta peut-être de ren- 
dre fa caufe meilleure , & il ne 
faifoitau contraire que multiplier 
les difficultés qui l'attendoient. Eu 
effet les Italiens dévoient fouffrir 
bien plus impatiemment les Fran- 
çois dans le duché de Milan que 
dans le royaume de Naples. Il étoit; 
plus facile aux rois de France de 
conferver cette première conquête 
que la féconde ; ils pouvoietit y 
faire paffer plus, commodément des 
fecours, & en établiflantleur domi- 
nation 4ans les deux extrémités de 
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l'Italie, ils lauroient en quelque 
forte enveloppée de leurs forces- 
Dès que l'Italie fe vit inondée 
d'armées étrangères qui vouloient 
Jaffervir , ou qui avoient été appe~ 
lées à fa défenfe ,, elle fervit de 
théâtre à une guerre dont il fut* 
pour ainfi dire , impoflible d'étein- 
dre le feu. Chacune des puiffances 
qui avoient pris les armes ne tarda 
pas à fe faire des intérêts à part. 
Tandis que la France fe flattoit de 
débaucher quelqu'un des princes 
qui protégeaient la liberté de l'Ita* 
lie, ces alliés infidèles avoient déjà 
conçu lefpérance d'affervir les Ita- 
liens qu'ils méprifoient; & ceux-ci 
voyant à leur tour qu'ils étoient 
également menacés de leur ruine 
par leurs protecteurs & leurs enne- 
mis, fongèrent féparément à leur 
fàlut , & y travaillèrent inutilement 
par des moyens oppofés. Les un» 
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fe firent une loi de céder à la né^ 
ceffité & d'éviter tout danger pré- 
fent , fans examiner quelles en 
feraient les fuites. Les autres plu* 
courageux formèrent ïe projet in-r 
fenfé de chaffer de chez eux le* 
étrangers en fe fervwt tour-à-tour 
de leurs armes pour les perdre tes 
uns par les autres* Substituer ainfir 
aux intérêts d'une politique laifon^ 
nable les intérêts chimériques de* 
jpaffions , c'étoit jeter les affaires 
dans un cahos qu'il feroifc impoffi* 
ble de débrouiller. On n'eut plu* 
de règle certaine pour difcernet 
. fes ennemis & fes alliés; on crai- 
gnit & on plaça fa confiance ai» 
kazard ; & &ns s'en appercevoir , 
on s'éloigna dû but auquel onten* 
doit. Tous fes jours il fallut éviter 
un danger nouveau , vaincre unç 
difficulté nouvelle y & fe tracer uo 
nouveau plan de conduite ; de-ià 
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les rufes , les trahifons , les perfi- 
dies, les fauffes démarches qui 
déshonorent ce fiècle > & les révo- 
lutions inopinées & bifarres qui 
étaient un trifte préfage que la 
guerre ne finiroit que par l'épui- 
fement de -toutes les- puiffances 
belligérantes, & que le vainqueur, 
c'eft-à-dire, le prince qui feroit le 
dernier à pofer hs armes , ne fe i 
trouveroit pas dans un état. moins 
fccheux que les vaincus. En effet 
la maifon d'Autriche n'acquit pas 
des établiflemens confidérables en 
Italie parce qu'elle étoit en état 
d'y dominer; mais parce que fes 
ennemis moins riches qu'elle & plu- 
tôt épuifés , m furent plus afTez 
forts pour lui difputer fa proye. Sa 
conquête ne lui fut d'aucun fecours 
pour exécuter Jes vaftes projets 
qu'elle méditôit, & l'affoiblit au 
contraire earnukipliaut fes ennemis. 
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On reproche cent fautes à Louis 
XII ; mais à proprement parler 
il n'en a fait qu'une , & c'eft d a- ' 
voir voulu exécuter un projet dont 
l'exécution étoit impoffible. S'agit 
fant de s'établir eh Italie , fans 
avoir les forces néceffaires pour in- 
timider conftamment fes ennemis 
& infpirer une confiance conti- 
nuelle à fes alliés ; les uns & les 
autres dévoient changer de vues, 
de projets &dengagemens, à cha- 
que événement favorable ou défa- 
vantageux des armées Françoifes. 
Farce que teur politique étoit flot- 
tante , celle de Louis l'étoit auffi ; 
& quelque négociation qu'il eût 
entamée', quelque traité qu'il eût 
conclu, quelque projet de campa- 
gne qu'il eut formé , fon embarras 
étoit toujours le même; de nou- 
velles difficultés demandoient de 
nouveaux arrangemens , & quoi-* 
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qu'il fit , il fembloit n'avoir jamais 
pris que de fauffes mefures : ce qu'il 
a exécuté hier nuifit à ce qu'il veut 
entreprendre aujourd'hui* Mais 
quand il nauroit fait aucune des 
imprudences dont on l'accufe, ne 
voit-on pas qu'étant dans l'impuif- 
fance de réuffir en conduifant une 
entreprife au-deffus de fes forces, 
il paroîtroit avoir toujours fait une 
faute ? S'il partage le royaume de 
Naples avec le roi d'Efpagne, il 
-fe fait un ennemi de fon allié > 
& s'expofe à perdre la portion 
qu'il a acquife; mais s'il n'eût pas 
confenti à ce partage , il nauroit 
jamais pu faire la conquête qu'il 
méditoit. Il lui importe d'humilier 
4a république de Venife; mais s'il 
tente d'exécuter ce projet avec fes 
feules forces , il y. échouera néeef- 
fairement ; &s'il cherche des fecours 
Étrangers , il ne doit trouver pour 
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alliés que des princes qui le crai- 
gnent plus quils ne haïffent les 
Vénitiens ; qui lui donneront des 
promefles & l'abandonneront S'il 
fouffre que les Suiffes lui faffent 
la loi dans fon armée, leur alliance 
lui fera à charge ; & s'il fe brouille 
avec eux, ils s'en vengeront en 
.offrant leurs forces au duc de 
Milan, dont il veut envahir les 
*fcats, 

" Nous *ie devons pas mefurer 
5> les démarches du roi dé France, 
„ fait, dire Guichardin à un des 
„ principaux fçnateurs de Venife * 
w fur la conduite que tiendrait vrai- 
semblablement un. homme fenfé; 
yy c'eft au caraâ&re de celui dont 
,3,011 craiat lefek. deffeins? quillfaut 
„ s'attacher, fi Ton veut pénétrer 
„ fes confeils & découvrir fes def- 
„ feins. Ainfi pour juger de ce que^ 
„ feront les François , -n'examinons 
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«plus les règles de la prudence 
„ qu'ils devroient fuivre. Il ne faut 
» faire attention qu'à leur vanité, 
, 3 qu'à leur téméraire impétuofité, 
» qui leur fait haïr le repos , & 
« dont les mouvemèns ne font ja^ 
53 mais réguliers. „ Mais quand les 
François n auroient- eu aucun des 
vices que Guichardin teur repro- 
che, comment leurs mouvemèns 
p'auroient-ils pas été irréguliers, 
puifque Ja nature même de leur 
entreprife ne leur eh permettoit 
pas d'autres ? Je voudrois que cet 
hiftorien nous eût tracé le plan 
de conduite que devoit tenir Louis 
XII. Quel fil la prudence pouvoir 
çlle fournir à ce prince pour fortir 
du labyrinthe où il avoit fait la 
faute de s'engager? Sans 1 doute il 
fottt étudier le caràétere de fon 
ennemi pour prévoir fes démar- 
ches & s'y oppofer; mais s'il eft 

vrai 
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vrai que les affaires commandent 
plus fouvent % aux hommes que 
les hommes aux affaires; neft-il 
pas plus effentiel d'examiner, fi je 
puis parler ainfi , refprit d'une et)- 
ireprife que le génie de celui qui 
la dirige? Il auroit été digne de 
la fagacité de Guichardin , en re- 
cherchant les caufes^ qui firent 
échouer Loiris XII , de diftinguer 
les fautes qui tenbient à fou, carac- 
tère ou aux vices des François* 
de celles qui étoient une fuite 
néceflaire de fon entreprife ; & que 
la politique la plus profonde & les 
talens pour la guerre les plus éten- 
dus n auroient pu prévenir. 

cc Les rois, ajoute Guichardin , 

M s abaiffent-ils à penfer comme les 

„ autres hommes? Réfiftent-iis à 

. fleurs défirs comme des partfcu- 

„ liers ? Adorés dans leur cour. 

Tome K G 
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„ obéis au moindre ligne, ils font 
„ remplis d'orgueil & de fierté', la 
„ moindre réfiftance les irrite, & la 
„ flatterie les" accoutume à ne fe 
J5 pas tenir en garde contre la pré- 
M fomption. Ils fe perfuadent que 
„d'un feul pot toutes les diffi- 
cultés' s'applaniront, & que la 
„ nature doit fléchir fous leur 
^iropérieufe volonté. Céder aux 
M obftacles, paroit à leurs yeux 
„ une foibleffe. .Leurs défirs fervent 
„ de règles à leurs entreprifes. Ils 
„ négligent les maximes trop corn- 
w munes de la raifon , & décident 
„ les plus grandes affaires auffi pré- 
w cipitatnment que les petites. Tel 
>? eft le cara&ère ordinaire des rois , 
„ & Louis XII eft-il exempt de ces 
„ défauts communs à tous les prin- 
„ ces ? Non , &Ton ne peut douter 
„de fon imprudence , après les 
t» preuves récentes qu'il en a don- 
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*3 nées. „ Si Guichardin appliquoit 
ce lieu commun à Charles VIII ou 
à François I * on ne pourrôit qny 
applaudir, puifqua la fois négli- 
gens , inattentifs & précipités dans 
toutes leurs démarches , ils étoient 
deftinés à n'être jamais heureux, 
même en conduifant des entreprî- 
tes dune exécution facile. Mais 
Louis XII. n'eut aucun de leurs 
défauts , .& peut-«tre que tous les 
torts, après être entré en Italie, 
fe bornent à avoir èfpéré opiniâ- 
trement de s'y établir. 
. Quoiqu'il en foit des alliances* 
des guerres , des paix & des trêves 
de ce prince , dont il feroit trop 
Ibfrg d'examiner ici les détails , 
pour en faire lapologie ou la cen- 
sure ; il eft certain que le règne 
d'un roi , dont toutes les inten- 
tions étoient droites, qui vouloit 
le bonheur de fon peuple, qui 

Gij 
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avoit des vertus & même quelques 
talens pour gouverner, ne fervit 
qu a préparera la France & à l'Eu-*^ 
rope entière une longue fuite de 
calamités. Il ne tenoit qu'à lui de 
difliper entièrement les foupçons , 
les craintes , les efpérances & le» 
rivalités que Ventreprife téméraire 
de Charles fur l'Italie avoit.feit- 
naître. Les efprits allbient fe cal- 
mer , & fa perfévérance à pourfui- 
vre des prétentions qu'il eut été 
fage & heureux de négliger, fixa 
en quelque forte les intérêts & la 
politique de fes fucceffeurs. L'habi- 
tude de vouloir faire des conquêtes 
fut^ Gontradée avant que d'avoir 
eu le temps d'y réfléchir. L'Europe 
k fe trouva malgré elle dans un nou- 
vel ordre de chofe, & François I 
qui aimoit la guerre en aventurier 
ou en héros , n'é*oit que trop pro- 
pre à confirmer fes fujets, fes voi^ 
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fin$ & fes ennemis dans leur erreur* 
Il ne faut pas cependant repro- 
cher à ce prince feul d'avoir entre- 
tenu dans l'Europe la fermentation 
que les guerres de Louis XII y 
av oient fait naître. En effet, Charles- 
Quiçt h'avoit pas bëfoin que Fran- 
çois I lui eût difputé l'Çmpire, & 
Voulut, à l'exemple de fes prédé- 
cefleùrs, fe faire un établiffement 
en Italie, pour être jaloux de fa 
réputation & le hair. Né avec cette * 
ambition extrême qui ne voit au- 
cun obftacle, ou qui efpère de 
vaincre toutes les difficultés , il 
âvoit appris dès fa plus tendre 
enfance que \x France avoit des 
torts avec fes pçres. Héritier de la 
maifon de Bourgogne, de Maxi- 
jmilien & de Ferdinand, il croyoit 
avoir des droits à revendiquer & 
des injures à venger. Outre le$ 
provinces considérables qu'il occu- 
G iij 
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poit en Allemagne , ce prince pot 
fédoit l'Efpagne f les Pays-Bas, la 
Franche -Comté & tefOyatime de 
Naples, Ces états difperfés lui 
offraient de tous côtés "des fron- 
tières & àes ennemis; il auroitdû 
<h être effrayé - t & iî ne regardées 
différentes peiïefiîons que comme 
autant de plates d'armes d'où il 
pou voit , en quelque forte , me* 
nacer & dominer toutes les f pui£ 
fartces de l'Europe. Sen ambition 
s'accrût par les chofes mêmes qui 
auroient dû la rallentir;. & il fe 
perfuada d'autant plus facilement 
qu'il parviendrait à la monarchie 
univerfelle , que l'Amérique lui 
prodiguoit des rifcheffes immenfes* 
Àffez habile pour découvrir les 
caufes qui avoient fiât échouer 
l'ambition de la France , il crut 
qu'une puiffance aufli confidérabJe 
( que k fîenne n'éprouveroit pas les 
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mêmes difgraces. Il fentoit la fupté» 
riorité de génie qu'il avoit fur les 
princes fes contemporains , & il eut 
la confiance qui l'accompagne or- 
dinairement. L'jEutfope admira fa 
prudence,' fon courage, fon acti- 
vité; & fi malgré fes talens, il «ût 
le fort de Louis XII, le mauvais 
fuccès de fes eritreprifcs auroit vrai* 
femblablement inftruit fes alliés & 
fes ennemis de leurs vrais intérêts, 
& les états ne fe feroient point 
livrés à cette politique de conquête 
& de rapine qui devoit leur être 
fi funefte. Malheureufement Char* 
les-Quint parvint à force d'art à 
faire quelques acquittions , & ii 
n'en fallut pas davantage pour jufti- 
fier la conduite. On crut que 1 our 
virage qu'il n'avoit qu'ébauché pour- 
voit être: confommé ; les uns trero* 
blèrent, les autres eurent plus de 
confiance. On fe fit des miférables 
G iv 
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principes-de fortune, d'agrandiffe- 
roent & de défenfe , qui furent 
regardés comme les maximes de la 
plus faiçe politique; & toute l'Eu- 
rope fut emportée par im mouve- 
ment rapide de préjugés, d'erreurs 
& de paffions, qui n'a été ni fuf- 
prndu ni calmé par deux fiècles 
de guerres m%lheureufes & infruc- 
tueufes» 

Tandis que les princes s'accou- 
tumoient à peafer que tout fart de 
régner eft 4'art d'agrandir fes états ; 
leurs fujets fortirent 4e l'ignorance 
cm jufques-là ils avoient été plon- 
gés. On dirait que les efprits éton- 
nés par cette' efpèce de grandeuE 
& d'audace que préfentoit la poli-, 
tique nouvelle, s'agitèrent &fcjati- 
rent de nouveaux befoins. L'occi- 
dent étoit préparé à prendre dp 
nouvelles mœurs , lorfque les Grecs, 
qui fuyaient après la prife de 
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Conftantinople la domination des 
Turcs, tranfpdrtèrent en Italie les 
connoiffances qui s'étoient confer- 
vées dans l'empire d'Orient. Les 
lumières commencèrent à fe répan- 
dre, maisçlles ntk portèrent mal- 
beureufement que fur des objets 
étrangers au bonheur des' hommes. 
Les Grecs depuis long-temps n'ak 
Voient pins rien de cette élévation 
d'aine qui avoit rendu leurs pères 
fi illuftres. Vaincus par hs étran- 
gers, avilis fous un gouvernement 
tiiannique & faftueux , ils ne con- 
noiffoient que' àts arts inutiles , & 
cultivoient moins les lettres en 
philofophés qu'en fophiftes ou en 
beaux efprits. Des hommes accou- 
tumés à l'efelavage étoientincapa- 
bles . de voir > dahs l'antiquité ces 
grands modèles qu'elle offre à l'ad- 
miration de tous les fiècles, & d'jr 
.puifer la co^noiflance des droits 

G v, 
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& des devoirs des citoyens , & des 
reflbrts fecrets qui font le bonheur 
ou le malheur des nations. Sous 
de tels maîtres les Italiens ne firent 
que des études frivoles, & s'ils eu- 
rent plus de talens , ils n'en furent 
guère plus eftimables. 

Une émulation générale excita 
le génie , & dans tous les genres 
lefprit humain fit ua «ffort pour 
franchir fes limites , & ïomj>re les 
entraves qui te capftivoient. Le 
commerce autrefois inconnu ou 
du moins extrêmement borné dans 
fes relations, fit fubitement des 
progrès confidérabks. Une certaine 
élégance qui Vétablit dans quelques 
manufactures 4e l'Europe, fit mal- 
Jbeureufement dédaigner les arts 
greffiers , qui jufqu alors avoiextt 
fuffi. Le fafte des rois & le luxe eus 
riches aiguillonnèrent Tinduftrie 
des pauvres, & on «ut augmente? 
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fon bonheur en multipliant les 
♦befôins de la moleffe & de la vanité. 
Qui reconnoîtroit fous le règne de 
François I les petits fils des Fran- 
çois, dont les mœurs encore indi- 
ques fe contentoient de peu / & 
navoient qu'un fafte fatwage? te 
goût funefte des chofes rares & 
recherchées fe répandit de proche 
en proche dans la plupart des na- 
tions. Que nous femmes intentés 
de ne pas voir que plus de bras 
travaillent à la compofition de nos 
plaiftrs & de nos commodités , 
moins nous ferons heureux ! déjà 
FEuTOpe napkis affez de richeff^s 
& kfe> faperflwtés pour fisffitc à la 
voîwpté impatiente dé tes "hâbkafft. 
__La navigation fe perfectionne ; ; !ës 
hommes , dirai-je enrichis ou appau- 
vris par les productions des pays 
étrangers , méprifenf les biens que 
fe nature avoit répandus dans letrr 
G vj 
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pays. On avoit doublé le cap de 
- Bonne-Efpérance & découvert un 
nouveau monde fous un ciel in- 
connu; & tandis que le midi die 
l'Afie nous prodrguoitdesricheffes 
fuperflues,. qui peut-être ont con- 
tribué plus que tout le refte à ren- 
dre les Afiatiques efcl^ves fous k 
gouvernement le plus dur & le plus 
injuite , l'Amérique ^ p*0digue de 
fpn or & de fon argent, aigqifa!, 
augmenta & trompa l'avarice. & Je 
luxe- de l'Europe- 
. L'impulfion étoit doçnée ^auît 
efprits ,. & on eut l'audace d'exami- 
ner d^s objets qu'on àvoit relpeélçs 
,jufques-là avec la foumiffion Ja plus 
^yeugles en /éclairant, les bom- 
jjjies hirje^ttnpins dociles à la Voix 
^ «Juxleçgé,, & dès cç mo^ment il fut - 
aifé de prévoir que fon autorité 
éjprouveroit bientôt quelque revers. 
Je ne répéterai point ici ce qiK 
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j'ai dit (4} ailleurs, de la manière 
dont les papes profitèrent de l'igno- 
rance & de 1 anarchie qui défigu- 
raient la chrétienté pour étendre 
leur puiffancè, & parvinrent à lie 
faire redouter des rois & régner 
impérieufement fur le clergé. Qu'il 
me fuffife de dire que dans le haut 
degré d'élévation où la cour de 
Rome étoit parvenue -, elle ne vou- 
lut s'expofer à aucune contradic- 
tion; & craignit autant de convo- 
quer des Conciles , que les rois crai- 
gnoient d'affembler les dictes ou 
Je* états-généraux! de leur nation. 
On ne tarda dofte pas- de repro- 
cher au gouvernement des papes 
les mêmes vices & lès mêmes abus 
qu on reprochoit à l'adjiiiniftratioii 
des prince» qui s'étoieni emparés 
dans leurs états de toutç te puiflance 
publique. La cour de Rome eut 
des minifixes & des fl^eurs gui ne 
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furent ni moins avides ni moins 
corrompus que ceux des rois ; tout 
s'y vendit, jufqu'au privilège de 
violer les lois les plus faintes de la 
nature. 

Il faudroit bien peu connoître 
le cœur humain , pour croire qu'eu 
obéiffant k un chef fi vicieux , te 
clergé n eut pas les mœurs les plus 
corrompues; l'ignorance, la fimo- 
niè, le concubinage & mille autres 
vices déshonoraient Tépifcopat. 
certainement féglife avoittbefoin 
de 1a réforme la plus éclatante dans 
Ion chef & dans fes membres ; mais 
perfonne ne fongeoit à ia défirer. 
Après avoir foufffert patiemment 
les excès d'un monftre, telquÀle- 
r xandre VI , fajis le dépbfer ; fes iuc- 
eeffeurs qui n'eurent aucune vert» 
chrétienne , pafsèreftt pour de 
grands papes. L'effronterie ave la- 
quelle le clergé fe montrott tel qu'il 
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étoit , lui- aVoit , pour ainfi dire , 
acquis le droit funefte de pe plus 
fcandalifer & de ne fe point corri- 
ger. On auroit vraifemblablement 
permis à Léon X de faire 110 trafic 
honteux de fes indulgences , & d'ou- 
vrir & de fermer à prix d'argent 
les portes du paradis & de l'enfer , 
*il avoit confié cette ferme Tcan- 
daleufe aux mêmes perfonnes qui 
•jufqu'alors en avoient eu Ja régie ; 
il ne le fit pas , & cette faute devint 
le principe d'une grande révolu- 
tion. Les fadeurs ordinaires de \% 
cour de Rome fe„ voyant privés des 
profits qu'ils faifoientfur la fuperfti- 
tion, décrièrent, pour fe venger, 
les indulgences,, les Nulles & les 
pardons que d'autres avoient mis 
^en vente. 

A peine .Luther eut-il levé l'éten- 
dant de la révolte contre le pape, 
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qu'on fut étonné d'avoir apperçtt 
fi tard les abus intolérables dont 
il fe plaignoit avec amertume^ Sa 
dodrine eut les plus grands fuo 
ces, & la cour de Rome qui âuroit 
dû fe corriger, ne fut qu'indignée 
de l'infolence d'un moine qui avoit 
l'audace de la cehfuret & de braver 
fon autorité. Elle le déclara héré* 
tique, & en féparant fes fèâateu-rs 
de la communion romaine , Luther 
lui jura une haine éternelle. Calvin 
qui le fuyoit, porta, une main en- 
core plus hardie far la religion. Lt 
premier > qui fe défioit du fufccès d* 
fe^ raiions, eut des ménagemens 
que te fécond n'eut point, ea 
voyant le clergé confterné de fes 
défaites & à moitié vaincu. Plus A 
tacha de fe rapprocher de la fin>- 
plicite des premiers fiècles de,, 
Téglife, plus il éleva, fi je puis par- 
ler ainfi, un mur de féparalipn 
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entre fa do&rine & celle de l'églile 
romaine. 

- On ne fauroit trop louer le zèle 
de ces deux novateurs; fi, refpec- 
tan* le dogme, ils s'étoierçt con- 
tentés de. montrer les playes pro- 
fondes que l'ignorance , l'ambition, 
l'avarice & la ftiperftition avoient 
faites à la morale de l'évangile. Er> 
attaquant les vices des ecoléfiafti^ 
ques , il aurôït fallu refpedler leu* 
caradière; & au lieu de hs irritée 
par des injures & des reproches 
amers y les inviter avec douceur 
à fe corriger. Si on vouloit fubfti» 
tuer à la monarchie abfolue du 
pape l'ancien gouvernement des 
apôtres y il falloit inftruire les évê- 
ques de leurs droits , leur appren- 
dre par quels artifices leur dignité 
avoi t été avilie , & par quels moyens 
ils pouyoient la rétablir. Si: Luther 
& Calvin avaient* défendu leuçs 
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opinions avec moins de Jiauteur 
& d'emportement, la cour de Rome 
aoroit, félon les apparences, pro- 
tégé avec moin* d'opiniâtreté les 
abus qu'elle avoit fait naître : la 
vérité auroit peut-être triomphé & 
réuni tous les efprits. 

Au milieu des difputes théolô- 
giques qui commençoient à occu- 
per & troubler toute l'Europe, il 
n'y eut que quelques hommes mo- 
dérés , juftes & éclairés , qui furent 
capables de tenir la balance égale 
entre les deux rçligions ; & les ef- 
forts qu'ils firent pour les concilier, 
rie fervirenCqu'k les rendre, égale- 
ment odieux aux catholiques & 
aux réformateurs. Oh n'écouta que 
fon zèle; & quand il n'èft pas 
éclairé , il dégénère bientôt en? fana- 
tifme. La France, ainfi que plu- 
fleurs autres états , Te trouva par- 
tagée en deux partis ennemis ^ ré- 
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volution qui, jointe à celles que 
fa politique & fes mœuîs avoient 
déjà fouffertes, devoit influer dans 
foh gouvernement & donner de 
nouveaux intérêts & de nouvelles 
pallions à toi» les ordres de l'état» 
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CHAPITRE II 

Louis XII & François I profitent des 1 
changement furvenus dans la politi- . 
que & les mœurs de l'Europe ? pour 
étendre leur pouvoir & ruiner la 
puiffance dont les grands sVrohnt 
emparés* 

JLes changemens furvenus dans lies 
intérêts de la France , ou plutôt 
dans la manière de les envifager 
relativement aux étrangers* dé- 
voient néceffairement faire Con- 
tracter de nouvelles habitudes aux 
François, & les accoutume* avoir, 
leurs intérêts domeftiques d'un 
autre œil que leurs pèrfcs ne les 
avoient vus. La nobleffe impatiente,, 
légère , & 4ont le crédit étoit con- 
fidérable dans la nation , naimoit 
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& n'eftimoit que la guerre; nor> 
pas comme aujourd'hui par un pré- 
jugé froid qui lui perfuade que 
toute autre profeflïon eft indigne 
délie; mais par goût,. & parce 
que n'étant en effet propre qu'à fe 
battre avec beaucoup de courage, 
elle fe croyoit deftinéek défendre 
l'état & faire des conquêtes. Les 
premiers fuccès dé Charles VIII 
en Italie flattèrent fi agréablement 
fa vanité , que ïes difgraces qui les 
fuivirènt ne purent la retirer de 
fon erreur. D'autres motifs peut- 
être contribuèrent encore à lui 
faire illufion. Elle efpéra de grands 
établiffemens en Italie , les guerres' 
étrangères lui ouvroient de nou- 
velles portes à la fortune ; & deve- 
nant plus néceflaire & plus impor- 
tante , le gouvernement la ména- 
geoit avec plus de foin. Quoiqu'il 
$n foit, la noblefTe s'accoutuma à' 
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regarder la. conquête du royaume 
et Naples & du Milànez comme 
Une entreprise très-fage. Plus les ob£ 
tacles fë multiplièrent, plus elle crut 
qu'il feroit beau d'en triompher. 
Plus on s'occupoit des affaires du 
dehors , moins on étoit attentif h 
celles du dedans. Si le gouverne- 
ment héfitoit à faire des entreprises 
fur les immunités &. Its franchifes 
de la nation, la nobleffe lui repro- 
choit fa lenteur & l'accufoit de 
foibleffe. Le pouvoir arbitraire ac- 
quérant ^infi de jour en jour de 
nouvelles forces , ne redoutoit plus 
cette inquiétude qui avoit autrefois 
agité les François, & qui auroit 
encore pu renaître , s'ils n'euffent 
été occupés que de leurs affaires 
domeftiques. 

En effet, tous les ordres de l'état 
fe laissèrent enyvrer par ces idées 
de .gloire &^de conquête que la 
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- nobleffe Jeur avoit communiquées. 
Le peuple lui-même , toujours vic- 
time de la guerre dont il ne retire 
dans îine monarchie aucun avan- 
tage, ne parloit ridiculement que 
de conquérir des provinces & d'hu- . 
milier Jes votfins ; & croyoit fou 
honneur intéreffé à voir régner ton 
itiaître fur Naples & fur Milan. 
Un pareil préjugé étoit une preuve 
des progrès que la monarchie avok 
déjà faits y fy ua préfage encore 
plus certain de ceux quelle alloit 
faire. 

Louis XII éprtfuva des difgraCes 
aflez confidérables pour devoir re- 
tirer fes fujets de leur erreur , mais 
fes vertus empêchoiént qu'on ne. vit 
fes fautes, ou les faifoient excufer. ] 
Quand le poids des importions 
auroit pu jcomfnencer à dégoûter . 
de la guerre, & rappeler le fouve- 
-mir des états-généraux & des aq* 
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ciennes franchifes, Lbuïs, touche 
des maux publics, ne sopiniâtra 
point à pourfuivre fes avantages 
ou à réparer fes pertes en Italie. 
On lui favoit gré de conclure mal- 
à-propos une trêve ou une pahc, 
& de paroitre oublier fa gloire & 
fes projets de " conquête pour ne 
pas épuifer la fortune de fes fujets. 
Ce fcntiment de bonté & de bien- 
veillance , fi nouveau dans un roi , 
& qui a mérité à Louis XIÏ le titre 
de père du peuple , préparait tous 
les cœurs à le féconder avec Teip- 
preffement le plus vif, quand il 
voudroit recommencer la guerre. 
Sous un prince qui paroiffoit éco- 
nome , l'avarice des fujets ne caufa 
aucune agitation; & parceque Louis 
ménageoit leur fortune, ils l'en 
laiflerent le maître. 

Nous travaillons en vain, ce gros 
gardon, difoit-il £n parlant du jeune 

comte 
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comte cTAngoulême fonfucceffeur, 
gâtera tout. Louis étoit le feul dans 
fon royaume qui preflentît cette 
trifte vérité ;' il eft sûr du moins 
qu'on peut déjà remarquer une 
prodigieufe différence dans la ma- 
nière dont la nation avoit regardé 
fes immunités fous les premiers 
Valois, & les regardoit a&uelle- 
ment. Les anciens états avoient 
voulu compter avec le roi & pren- 
dre part à l'adminiftration ; toujours 
attachés à leurs vices économiques , 
ils naccordoient jamais aucun fub- 
fidé fans faire reconnoîtjre que 
cétoit de leur part un don pure- 
ment gratuit. Les derniers états 
tenus à Orléans avoient promis à 
Charles VIII de ne lui rien refufer , 
mais avoient du moins demandé 
qu'on les convoquât, &il$ fentoient 
par coriféquent que la nation àvoit 
befoin de ce fecours pour conte- 
Tome V. H 
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nir le gouvernement, & prévenir 
les abus qu'on avoit éprouvés fous 
le règne précédent, par trop.de 
moleffe & de négligence., Sous fon " 
faccefleur, on parut au contraire 
avoir oublié qu'il y eût eu autre* 
fois des états , des dons gratuits & 
des contributions confenties. La 
nation ne regarda plus fes affem- 
blées que comme des formalités 
inutiles, onéreùfes (i) même à tous 
Jes ordres de citoyens , & qui ne- 
Soient bonnes qu'à retarder les opé- 
rations du gouvernement II eft 
vrai qu'en 1501 les états furent ert^ 
core tenus à Tours, mais cen'eft 
point une preuve qu'il fubfiftât 
quelque fentiment de patriotiïme 
ou de liberté ; ils étoient l'ouvrage 
de la comteffe d'Angoulême pour 
feire le mariage de fon fils avec la 
princefle Claude, & les députés 
des provinces ne montrèrent aucun 
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regret fur le paffé ni aucune inquié- 
tude fur l'avenir. 

François I étoit bien propre par 
fes prodigalités , fon inconfidéra- 
tion& fes négligences à retirer les 
François de la fécurité imprudente 
que Louis XII leur avoit infpirée ; 
mais jamais prince n'eût plus que 
Juiles mœurs, le génie, les vices 
& les vertus de la nation qu'il gou- 
verna, & ne dût par conféqueot^ 
jouir d'un empire plus abfolu. Ar- 
dent, impétueux, fincère, libéral, 
brave , populaire , & *ne refpirant - 
que cet honneur que la chevalerie 
avoit mis à la mode , on aima juf- 
qu'à fes défauts qui tenoient tou- 
jours à quelques qualités eftimables. _ 
La conquête du Milanez par où 
commença fon règne , & qui ne de- 
voit annoncer qu'une longue fuite 
d'affaires difficiles & malheureufes, 
fut regardée comme l'augure dune 

H i) 
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profpérité confiante. Plus il montra 
d'ambition & fit d'entreprifes témé- 
raires , plus les François qui étoient 
courageux , ambitieux & impru- 
dens, crurent que le prince qui 
leur reffembloit étoitfage; & toute 
la nation s'abandonna à l'impru- 
dence du roi en croyant s'affocier 
à fa gloire. 

On ne vit- que trop fouvent que 
les fubfides n'étoient pas employés 
aux chofes qui avoient fervi de 
raifon ou de prétexte pour les éta- 
blir. Le luxe exceflif de la cour 
devoit déplaire aux perfonnes qui 
en payoient les fraix aux dépens 
de leur néceffaire ; des mains infi- 
aelles & avares épuifoient le tréfor 
royal & le peuple. Tandis que les 
maux de l'état fe multiplioient , on 
n'avoit pas même la confolation 
d'efpérer qu'on put y apporter un 
prompt remède. En voyant fe for- 
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mer fubitement une puiffance aufli 
confidérable que celle de Charles- 
Quint, on jugeoit aifément qu'il 
n'étoit plus queftion de vaincre les 
feuls Italiens , & qu'une guerre qui 
^aroiffoit n'avoir plus de terme, 
épuiferoit les forces du royaume* 
Sans doute qu'il y avoit encore 
quelques Françoi? capables de pen- 
fer que ce n'étoit que par des affem- 
blées libres^ fréquentes & réguliè\ 
res , qu'on préviendrait les malheurs 
dont on étoit menacé; mais 011 
confervoit fous François I les fenti- 
mens de refped & de foumiflion 
que Louis XII avoit infpirés pour 
fon gouvernement : & c'eft ainfi 
que lç règne d'un prince vertueux 
devient quelquefois funefte , en ac- 
coutumant fes fujets à voir avec 
trop d'indulgence les vices de fon 
fucceffeur. 

Quand la nation avoit lieu de 
H iij 
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faire les plaintes les plus vives & de 
jfedemander fon ancien gouverne- 
ment, elle fe contenta de murmu- 
rer; & même quelque événement 
imprévu ne manquoitpas d'étouffer 
bientôt les murmures. Les François 
uns tenue retômboient dans leur , 
léthargie, parce que le prince, laffé 
de fes plaifirs , paroiffoit fortir de U 
fienne ; on reprenoit fes efpérances 
& fon enjouement, & les abusre- 
commençoient à renaître. Se plaint- 
on de la déprédation des finances ? 
On fait pé/ir Semblançay qui étoit 
innocent, & on croit que tout le 
mal eft réparé. Si par fon impru-~ 
dence, François réuflfit affez mal 
dans quelques entreprises pour de- 
voir perdre l'affedtion de fes fujets, 
On admirera encore en lui quelque . 
qualité eftimable. La bataille de 
Pavie devoit relâcher les reflbfts du 
jouvemement ; mais il fupporta fon 
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infortune avec tant de nobleffe Çc 
de fermeté, qu'on ne lui montra 
que de rattachement & du zèle; & 
pour le .confoler de fes malheurs x 
on permit à/fa mère d abufer comme 
elle voudrait de fon autorité. 

Qu'on ne (bit pas furpris de cette 
conduite. Les âmes avoient con- 
tracté une moleffe qui annonce & 
hâte les plus grands abus. Lorf- 
quune natiofc-acquien des lumiè- 
res & fe police fous la 'main d'un 
législateur habile , elle profpère; 
parce qu'elle connoit mieux fes de- 
voirs , aime à les remplir & a la 
force de furmoriter les obftacles qui 
s'y oppofent Mais quand les lu- 
mières nées au hafard ne fe répan- 
dent que fur des objets indifférens 
au bien de la fociété ; qu'on n'en- 
courage rinduftrie que pour faixe 
naître dé nouveaux vices avec des 
fcefoins inutiles ; que la politefle Se 

H iv 



176 Observations tvi 
la douceur des mœurs n'eft que te 
fruit d'une fauffe délicateffe & d'un 
rafinement puéril dans les plaifirs ; 
les lumières, les grâces & la poli- 
teffe dune nation ne fervent qu'à 
l'avilir. Le citoyen occupé de petits 
objets , & concentré , pour ^infi 
dire, dans le$ intérêts perfonnel* 
& domeftiques de fa pareffe, de 
fon luxe, de fon avarice, de fa 
prodigalité, de fçs.cfcmmodités ou 
de fon élégance, eft entièrement 
diftrak de l'attention qu'il doit à la 
chofe publique; & bientôt devient 
incapable d'y penfer fans une forte 
de travail qui-le fatigue & le rebute." 
Le règne de François I forme une 
époque remarquable dans le carac?. 
tère de fa nation. J'en appelle aux 
perfonnes qui connoifTent le cœur 
humain. Croira-t-on qu'en prenant 
des affedions frivoles & contra^ 
tant le goût de l'or,, de f argent 
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& des fuperfluités 5 >les hommes 
conferveront quelqu'eftime pour 
les chofes eftimables? les idées du 
bien ibnt à la cime de lefprit, & 
ne descendent point jufques dans 
le fond du cœur. Toutes ces mi- 
sères que le9 nations corrompues 
appellent politeffe, grâce, agré- 
ment, élégance, font autant de 
chaînes qui doivent fer vir à lier & 
garoter des efclayes. En perdant 
leur ignorance & leur riîdeffe^lqç 
François pqjicés par un pirirçce qui 
naimoit & ne protégeoitj que les 
chofes inutiles au bonheur de fe 
natidft , ne firent" que changer de 
vices. Ceux que nos pères, perdi r 
rçnt avoient du moins l'avantage 
de donner à leur ,ç } ara<âère une 
force qu'ils ^eurent plus quand ils 
acquirent des qualités agréables ; & 
comme l'inconfidération des Fran* 
çois avoit agrandi l'autorité, royale, 
H Y 
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leur frivolité devoit déformais raf- 
fermir. 

Si les grands', qui s'étaient rendue 
les dépofitaires & les miniftres de 
l'autorité royale pendant le règne 
de Charles VI & de fon fils, & 
iqui firent la guerre du bien public 
fous celui dé Louis XI, avôienfc 
plus fongé à donner du crédit k 
leur ordre qu'à fe rendre perfon- 
nellement eux-mêmes puiflatfs ; 
il leur atfrort été facile d'établir" 
fcffëz folidement l'autorité de là 
grande noblefïe , pour qu'aucun 
événement ni aucune circonftance 
ne pùflent la renverfei (2). S'ils 
avoient compris que pour affermir 
leur empire fur la nation-, & con- 
server malgré te roi Fexercke de 
fon pouvoir dont ils s'étoient en> 
parés , il étoit néceffaire de recou- 
vrir à des lois & de former entreux 
«une forte de cbnftitution qui fc$ 
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maintint en vigueur : il n'en faut 
point douter, nous aurions vu fe 
fermer parmi nous un gouverne- 
ment à-peu-près femblable à celui 
que les Polonois ont aujourd'hui. 
Lès fucceffeurs de Charles VI n au- 
raient eu qu'un vain nom & des 
. honneurs encore plus ftériles. Le 
roi entouré de princes , de pairs, 
de grands officiers dé la couronne, 
de palatins, de fénateurs qui ati- 
roient en une autorité propre & 
perfonnelle, n'auroit été lui-mêmte 
que lé fimulacre de la majefté de 
l'état. Je n'en dis pas, davantage , 
«il eft aifé . d'imaginer par quels 
^moyens la haute noblèffe feroit 
'parvenue à' compofer elle feule 
avec les principaux eccléfiaftiques 
le corps de la nation , en condam- 
nait le refte des citoyens à fouflrir 
les abus d'une ariftocnitie arbi* 
-traire, 

H vj - 
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Heureufement les grands étoient 
trop divifés entr'eux & trop accou- 
tumés à méprifer ou ignorer les 
loi^ pour fe réunir , s'entendre , 
& former le plan d'un nouveau 
gouvernement Chacun ne fongea 
qu'à fes intérêts particuliers fans 
s'embarraffer de l'avenir ; & fe 
faifit comme il put. d'une portion 
de l'autorité royale , dont il ne fe 
décjara que le dépqfi taire & le mï- 
niftre. Dès que leur ambition s'en 
étoit tenue^ là , il étoit facile à 
Louis XII & à François I de fe 
fervir du changement. qui étoit 
furvenu dans le caraâère & lies 
mœurs de la nation;, & de l'auto- 
rité qu'ils avoient acquife, pour 
" feconer le joug des grands & les 
rendre aufli dociles que les autres 
citoyens. Aucun d'eux ne pouvoit 
s'emparer d'une branche de d'auto- 
rité royale, ou la conferver malgré 
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le roi ; parce que Louis XII ni 
François I n avoient plus befoin 
de leur fecours pour régner fur 
le refte de la nation , qui fe préci* 
pitoit au-devant du joug. . ; 

Les grands n'ayant point eu l'art 
de former un corps dont tous les 
membres euffent un intérêt con*- 
mpn , ils fe trouvèrent tous enne. 
jnis les un$ des autres.. rCeux qui 
jouiffoient de la confiance dp 
prince , & ceux qiji, afpiroient à la 
même faveur , furent jaloux , fe 
craignirent, & le roi fe fervitfans 
peine.de leur rivalité & de leur 
crainte pour les dominer les #np 
par les autres, Tous furent égale- 
ment fournis , & leur ambitipn qiji 
pouvoit autrefois caufer des trou- 
bles dans le royaume &, changer 
la forme du gouvernement , fut 
réduite., à faire des .révolutions à 
la cour y £!eft-à-dire , à employer 
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les voyes baffes de l'intrigue pour 
élever un courti&n fur les ruines 
de l'autre, difgrâcier un miniftre 
en faveur, & créer un nouveau 
favori; tandis que le prince qui 
par un mot décidoit de leur fort , 
paroiffoit de jour en jour plus 
abfolu au milieu des grands hu- 
miliés. 

Ceft par une fuite de cette nou- 
velle difpofition des chofes qtie 
Louis XH gouverna fouveraiae- 
ment tous ceux que fes prédécet 
feurs avoient craints. Mais Fran- 
çois I y mit plus d'art. Il avoit 
foin de fe faire inftruire (3) des 
•perfonnes qui par leur naiffance , 
-leur crédit & leurs talens, avoient 
acquis une certaine autorité dans 
les provinces ; & il 'fe hs attachoit 
en leur donnant des emplois con- 
fidérables à la guerre , dans Féglife 
& dans k magiftrûture/ Ses'efpioos 
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répandus dans tous les ordres de 
l'état, étoient chargés de conte- 
nir, non-feulement par leur exem- 
ple & leurs ,difcours , les efprits 
inquiets & remuans > mais d'avertir 
même le confeil de la difpofitiori 
de leur province à chaqtte événe^ 
ment confidérable , de fes mur- 
mures , de fes plaintes & en ui* 
mot de tout ce qui étoit capable 
de déranger le cours de la doci- 
lité à laquelle la hation étoit in- 
clinées Que de certaines familles 
ne fe glorifient donc plus des 
grâces qu'elles obtinrent dans ce 
temps-là , puifqu'on fait à qi>èl prix 
elles étoient méritées & accordées. 

Les provinces étant aihfi conte- 
nues dans la foumiflîon , il n'était 
plus poffible que les grands y for- 
maient des cabale^ & des partis , 
•raffemblaffent des forces , & fe 
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ïendiffent aflez puiflans. pour in- 
quiéter le gouvernement. Le duc 
d'Orléans qui avoit fait la guerre 
à Charles VIII, nauroit pas pu 
oppofer cent hommes darmes à 
François I. Aufli le connétable de 
, Bourbon perfécuté par la ducheffe 
d'Angoulême n'eût- il d'autre* ref- 
fource pour fe venger que de 
traiter avec les étrangers & daller 
fervir Charles -Quint Un amiral 
& un chancelier furent pourfuivis 
en juftice ; leçon frappante pour 
le^ grands qui n'auroient point 
voulu être courtifans ou qui n'au- 
roient point eu lart.dè Tetre.. Au- 
trefois ,il eut été dangereux dp 
mécontenter un connétable ; il cpt 
trouvé des amis , des partifans & 
Jes défenfeurs; fous François I, 
le connétable de Montmprenci 
alla languir dans fes terres, fup- 
porta obfçMrémpnt fa difgrâce, & 
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apprit qu'on n'étoit grai^d que par 
la faveur du roi. 

Je ne dois pas oublier ici qtie 
ce fut pour s'attacher plus étroir 
tement le clergé, que François I 
fit avec Léon X le concordat, & 
foutint avec tant d'opiniâtreté un 
traité qui le rendit le diftributeur 
des dignités & de la plus grande 
partie des domaines de l'églife. Des 
biens deftinés au foulagement des 
pauvres & à l'entretien des minif- 
tres de la religion , devinrent le 
prix de la corruption , & la firent 
naître. Le roi tint, pour ainfi dire, 
dans fa main tous les prélats, dont 
l'ambition & la cupidité étoienf 
infatiabïes ; & par leur fecours 
difpoft. de. tous les eccléfiaftiques 
dont le pouvoir eft toujours fi con- 
fidérable dans une nation. 

Ceft dans ces temps -là qû'op 
futfftitua aux états -généraux des 
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affemblées de notables (4); éta- 
bliffement d'autant plus pernicieux, 
que paroiffant favorifer la liberté 
nationale, il ruinoit en effet fes 
fondemens. On efpéra que ces 
affemblées produiroient quelque 
bien , & on en fut plus difpofé à 
oublier ou du moins à ne pas 
regretter les états -généraux. Les 
notables furent convoqués , & bien 
loin que la nation- tirât quelqu'a- 
vantage de leurs affemblées , elles 
ne fervirent qu'à avilir déplus en 
plus les grands. Cétoit une fureur 
que d'y être apipelé , mais il avoit 
fallu s'en rendre digne par des 
complaifances , & on ne s'y rendit 
que dans le deffein de trahir l'état. 
Ces affemblées n'eurent aucune 
autorité , & n'en purent prendre 
aucune , parce qu'elles n'avoient 
aucun temps fixe pour leur con- 
vocation , & qu'elle* dépendoîent 
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de la volonté feule du roi. Cepen- 
dant , foit qu'on craignît que les 
grands ne fe. coiffent tropconfidé- 
rables fi on les confultoit feuls , 
foit qu'on ne cherchât qu'à les 
humilier, on appela à ces aflem- 
blées des magiftrats , & même quel- 
quefois des bourgeois d'un ordre 
moins diftingué. ' 
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CHAPITRE III. 

De f autorité du parlement fous Louis 
XII 9 François I & Henri II — Exa- 
men de fa conduite — Pourquoi il 
devoir échouer dans fes prétentions 
de partager avec le roi la puiffance 
législative. 

J. andis que tous les ordres de 
letat oublioient ou négligeoient 
leurs anciennes prérogatives , & fe 
foumettoient fans réfift^ncê au pou- 
voir arbitraire ; le parlement qui 
avoit confidérablement augmenté 
fes droits & fes prétentions fous Je 
règne de Charles VI , n'étoit point 
fatisfait de fa fortune; & réfiftoit 
à Timpulfion générale qui entrâî- 
noit le refte de la nation. Formant 
un corps toujours fubfiftant, tou- 
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jours aflemblé , & par .conféquent 
moins diftrait de fes intérêts que 
les trois ordres de l'état, il devoit 
avoir plus de fuite & plus de tenue 
dans fa conduite : du droit qu'il avoit 
acquis denrégiftrer les lois , de les 
défapprouver ou de les modifier, 
il pouvoit tirer les conféquences 
les plus avantggeufes à fon ambi- 
tion; mais il ne les vitpas d'abord, 
ou n'ofa fë livrer trop précipitam- 
ment à fes çfpérances. 

Les corps ont une routine ou 
une habitude à laquelle ils obéiffent 
malgré eux ; & après avoir travaillé 
avec tant d'ardeur depuis le règne 
de Philippe -le -Bel à repdre l'au- 
torité du roi arbitraire, le parle- 
ment devoit être quelque temps à 
concilier fon ancienne conduite 
aveô l'idée qu'il avoit prife , & qu'il 
auroit voulu donner au public de 
fon enrégiftrement. Sous le règne 



190* Observatioks sur 
de Charles VII, il étoit encore 
trop voifm du temps où il n'avoit 
pu fe déguifer qu'il ne tint toute 
fon autorité du roi, pour ofer pré- 
tendre au partage de la fouverai- 
neté. Il avoit offenfé ce prince (7) , 
il devoit réparer fes fautes ; il crai- 
gnoit furtout l'indignation des 
grands , qui , s'étant emparés de 
l'autorité royale, trouvoient trop 
d'avantage à gouverner arbitrai- 
rement, pour fouffrir qu'une com- 
pagnie de praticiens ou de jurif- 
confultes, fous • prétexte de dé- 
fendre les lois , s'opposât à leur 
volqnté, & s'emparât d'un pou- 
voir qui leur avoit rendu les états 
odieux. 

Ne voulant plus être ce qu'il 
avoit été, & nofant cependant 
Jaiffer voir ce qu'il défiroit d'être, 
Je parlement fe conduifit encore 
avec une grande circonfpeâioa 
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fous le règne de Louis XI. Quelque 
jaloux de fon autorité que fut ce 
prinée, il ne fut point allarmé de 
l'enrégiftrement;il jugea qu'il falloir 
{2) contenir le parlement, ne pas 
diminuer fes* droits , mais l'em* 
pêcher de fe faire de nouvelles 
prétentions. Cette compagnie cou- 
ferva fous Charles VIII la même 
modeftie , & félon hs apparences 
elle auroit profité des divifions & 
des troubles de l'état pour aug- 
menter fon pouvoir, fi plufieurS 
de fes principaux membres n'a- 
voient trouvé leufr avantage parti- 
culier à fe dévouer aux- volontés 
de la cour. Le parlement chemina 
moins fourdement fous les règnes 
fuivans; Soit qu'il fut enhardi en 
voyant qu'on ne convoquoit plus 
les états-généraux dont le fouvenir 
s'effaçoit de jour en jour; foit qu'il 
cfpérât que les abus multipliés d\f 
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pouvoir arbitraire rendraient fes 
prétentions agréables au public, 
il fit quelques démarches qui dé- 
voient déplaire à la cour, & fon 
autorité parut fi incommqde à 
François I qu'il fongea à la ré- 
primer. 

La duclieffe d'Angoulême , ne 
pardonna pas au parlement les 
modifications qu'il mit à la régence 
que fon fils lui avoit confiée pen- 
dant qu'il feroit la guerre en Italie. 
Pour commencer à fe venger de 
cette prétendue injure , elle n'ap- 
pela aucun magiftrat à l'affemblée 
des notables quelle tint après la 
malheureufe journée de Pavie. 
Mais fon reffentiment ne fut pas 
fatisfait , & quand François revint 
de Madrid , elle l'engagea à ne pas 
laiffer impunie la témérité inful- 
tante du parlement. Ce prince le 
manda & dans la falle du confeil 

où 
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où cette compagnie fut reçue, 
on publia un édit qui lui enjoi- 
gnôit de fe borner 4 {3) à la feule 
adminiftration de lajuftice. Enan- 
nullant toutes les limitations mifes 
à la régence de la mère du roi , 
on lui défendit de modifier à l'ave- 
nir les édits quiluiferoientadreffés. 
On ne fe contenta pas de répri- 
mer l'ambition qui portoit le par- 
lement à fe regarder comme légis- 
lateur: pour l'humilier davantage, 
on voulut borner fa compétence. 
On lui défendit de prendre con- 
noiflance des conteftations relatives 
au concordat, & on lui déclara 
qu'il navoit aucune jurifdiâion fur 
le chancelier. Ce dernier article 
détruifoit tout ce que cette com- 
pagnie avoit fait pour devenir la 
cour des pairs. En effet il ne faut 
pas douter que fi le chancelier 
n'eût pas été jufticiable du parle* 
Tome V. I 
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ment, les pairs & les princes , alors 
bien fupérieurs à ce magiftrat , 
n euffent bientôt décliné la jurif- 
diûion du parlement. On. aurait 
vu fe rétablir les ufages pratiqués 
(4) avant le procès du duc d'AJen- 
çon. Le parlement fi fier de fon 
titre de cour des pairs, n aurait 
.encore été que la féconde cour de 
juftice du royaume; il fe ferait 
Jbrmé pour la féconde fois un tri- 
bunal compofé du roi , des purs , 
des princes & des grands officiers 
de la couronne. Peut-être y aurait- 
on bientôt porté les affaires de la 
plus haute nobleffe; & l'on juge 
combien le parlement, condamne 
à ne juger que les. . citoyens les 
moins confidérables* fiuroit perdu 
de fa confidération. 
* On nç lui épargna dans cette 
journée aucune mortification. Fran- 
çois I fe plaignoit dans fon écfct 
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des abus énormes qui s etoient in- 
troduits dans l'adminiftration de 
la juftice. Il vouloit fans doute 
parier des épices (5) , ufage vil & 
injufte qui change h$ magiftrats 
en mercenaires , & avec lequel 
nous ne nous ferions jamais fami- 
liarifés, fi nous favions que la 
juftice eft due au citoyen , & 
que ceft un crime de la lui faire 
acheter. On accufoit le parlement 
île former des intrigues & d'entrer 
dans les cabales. Pour lui oter 
toute efpérance de fe relever, on 
ordonna aux magiftrats de pren- 
dre tous les ans de nouvelles pro- 
-vifions f & c'étoit en effet ne leur 
laifler qu'une exiftence précaire 
telle qu'ils lavôient eue avant le 
règne de Charles VI, & les réduire 
à la fâcheufe alternative ou d'obéir 
aveuglément à tous les ordres de 
la cour, ou de perdre leur état 
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François terminent fon édit en les 
menaçant de fe faire inftruire en 
détail de tous les abus dont il 
n'avoit parié que d'une manière 
vague , & fe réfervoit d'y apporter 
un remède efficace. C'eft-à-dire, 
pour entrer dans Vefprit de cette 
loi, que v fi le parlement, intimidé 
& docile fous la main qui le châ~ 
tioit, fe foumettoit aux ordres 
de la cour , le prince fermeroit les 
yeux fur les abus qui n'intéreflbient 
que le public. 

Le parlement étoit déjà^trop 
puiflant pour qu'un pareil édit 
ruinât fes efpérances & fon ambi- 
tion. Dès qu'on lui laiffoit le droit 
de faire des remontrances , on lui 
laiffoit la liberté de fe conduire à 
peu près de la même manière qu'il 
wôit fait jufqu'alors , & les moyens 
de reprendre peu-à-peu la même 
autorité dont on avoit cru le dé* 
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pouiller. Qui a le dfoit de faire 
dts remontrances, a le droit de 
Reprendre des erreurs , v & de pa- 
roître avec toutes les forces de la 
juftice & de la raifon ; & ce droit 
n'eft pas vain dans une fociété qui 
confervç encore quelque pudeur. 
Qui a le droit d'indiquer ce qu'il 
f^ut faire, acquiert néceffairement 
un crédit qui doit faire ifrembler 
tout gouvernement qui fe, conduit 
fens règle. 

Le droit de remontrance étoit 
une arme d'autant plus redoutable 
dans les mains du parlement , que 
la menace de corriger les abus & 
Tordre de prendre tous les ans de 
nouvelles provifions , ne poùvoient 
lui donner aucune inquiétude. Tout 
le monde favoit le befoin extrême 
que le roi avoit d'argent pour la 
guerre & fes plaifirs; & que dé- 
truire hs profits des officiers de 

mi 
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juftice & leur état > ce fcroit dimi- 
nuer dans le tréfor royal le pro- 
duit des fonds qu'il tachoit d y 
attirer, en vendant les magiftra- 
tures. C'eft peut-être à 1 occafion 
de cet édit que le parlement éta- 
blit dans fon corps la do&rine 
long-temps fecrette de ne point 
regarder comme lois , les ordon- 
nances y les lettres-patentes ou le* 
édits enrégiftrés fans délibération 
précédente , & par l'autorité dut 
roi féant en fon lit de juftice. 
Dodrinê- qu'il étoit néceflaire d'é- 
tablir, fi l'enrégiftrement neft pas, 
une vaine formalité; mais dodxine 
qui n'a acquife aucun crédit, parce 
que le parlement n'eft pas affez 
fort pour la faire regarder conîme 
une vérité; & que le publicje voit 
tous les jours contraint d'obéir à 
des lois que cette compagnie n'a 
enrégiftrées que malgré elle. 
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• Quoiqu'il eh foit, François I, 
pouï ne pas irriter fes fujets par 
unade trop defpotique , ayantJàiffé 
au parlement le droit de faire des*- 
remontrances , fe vit encore con- 
traint de le ménager. Les befoins 
de l'état, ou plutôt de la cour, 
ôbligeoient de publier Couvent des 
édits burfaux ; fi on faifoit des 
remontrances vives & fortes fur un 
objet fi intéreflant , il étoit à crain- 
dre que le public n'ouvrît les yeux 
fur fafituation: & un rien aùroifc 
fuffi encore pour faire regretter & 
rétablir les états-généraux. La poli- 
tique de la cour fut donc de per- 
mettre au parlement une forte de 
réfiftance molle , qui laiffoit croire 
au peuple qu'il y avoit un corps 
occupé de fes befoins & qui veilloit 
fc fes intérêts. De forte que le par- 
lement-humilié & non pas vaincu 
fut obligé de changer Un peu de 

liv 
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conduite, mais non pas de prin-* 
cipes : & il continua à fe regarder- 
comme le dépositaire & le - pro- 
tecteur des lois , & peut-être même 
comme le tuteur de la royauté. : 
Pour que le gouvernement ne 
lui conteftât pas fon droit» il e$ 
ufa avec modération; il fongea à 
fe rendre agréable, & s'appliqua 
à étendre l'autorité royale , quand 
le poids n'en devoit pas retomber 
fur lui. Il fléchit quand il crut qu'il 
y aprojt ftop de danger à réfifter.i 
ou qu'il n/e s'agiflftjfc que de paffer 
des injuflices dont il ne fentireit 
pas le premier les inconvéniens. 
Il mit de certaines formes daçs 
on obéiffanpe, afin de fe rendre 
équivqque* & de contenter à-fa? 
fois, s'il étoit polïîble, la cour Sç 
Je public. Soit qu'il faille fattribijer 
à une politique fauffe & trpp,com r 
jnune, qui ne fâchant fe décider 
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îe contrarie elle-même^ foit que 
ce foit la marche .naturelle d'un 
corps qui , ayant des projets au- 
deffus de fes forces , a tour-à-tour 
de la crainte & de la confiance; 
la Conduite fut fi embrouillée & 
fi myftérieufè , qu'on ne favoit^pas 
mieux fur la fin du règne de Fran- 
çois I ce qu'il falloit penfer de 
] enrégiftrement , qu'on ne l'avoit* 
fû fous Charles, VIL Le confeil 
&■: le parlement gardoient- tous 
deux ic(filence.fur cette «matière, 
ou du- irnoinp n'ofoient s'expliquer 
d'une façon trop claire & trop pré* 
cife i dans' la crainte .d'élever une* 
oouiéftation daxjgereufe. & JHe. fe> 
compromettre.* . Chacun attendott 
ayefc patiéncfe ui>. rAonient&sf/ot^ 
"ble potar découvrir, fi je puis paTler 4 
ainfi. avec Tacite , le fecret c^e! 
rÈmpiré ; .& expliquer une énigbaei 
que jnûjF neveux ne> deviateioat (6) 

I v 
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peut-être jamais; mais qui, noi» 
laiflant incertains entre le defpo- 
tifme de la cour & Fajiftocratfe 
du .parlement r jette dans notre 
adrniniftracion je ne fais quoi de 
louche &, d obfcur, ; qui nuit à la? 
dignité des iois> & à la fûretê de* 
citoyens -, & indique um gouverne- 
ment fans principes qui fe conduit 
au jour le jour par les petites vuesi 
de quelque intérêt particulier.. 

En effet ,. dans les temps, encore 
peu . éloignés * de la naifiance de> 
renrégiftrement , on put pardon* 
uèr au parlement d ? enregiftr.erune 
loi qui lui paroiflbit injufte & dan-* 
gererife, en ajoutant que c étsoit> 
par k. tzèsxxprh commandement^ rok* 
Ht fe croyoit alors obligé d'qbék^: 
parce qu'il penfok que la puiffancel 
législative étoit entre les mains d» 
roi fons reftridion ni modification ; ( 
& Je* public n exigeoit rien «|£$>lu4 
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d'une compagnie de jurifconfultes 
dont 'les fondions avaient para 
bornées à Tadmiûiftration de Ja 
juftice. Mais lorfquè;' c&mmençant 
à voir dans fon enrégiflhement le 
germe d'une gratideûr nouvelle , 
elle crut avoir le droit dé rejeter 
les loife propofées du de le$ ; modi- 
fier; pourroit-on me dire ce que 
fignifioit cette ancienne formule 
dortff elle contintioit à fe ferVir f 
Le' parfersenî petifôit-iPque cette 
datffe eût' la j vertu magique dé 
Jaiflfet^feas Siftorieé* les èrdtmnan^ 
Ces qVi'il felgnoit d'enrégiftref ? Et* v 
cefcas je demanderais pourquoi il 
©béitfèw enftiitê & nous feifoit 
obéir à uh ëdit aù^ùbl ' il n'avoit 
pa3 donné le cafàétète de loi. Si 
dafas les 'ptiûcïpès cette ,ckufe 
îaiffoit ftibfifterla ; lôi dans "toute 
la force; par Éjuels fophifmes nos 
magiftrats pouVoitnt-ils fe perfuar 

1 vj 



«04 Observations sur 
der qu'ils ne prévaiiquoient point 
en devenant les complices & les 
inftrumens de Tinjuftice ? Par quelle 
imprudence nous avertiflbieitf-jls 
de méprifer .une ti ordonnance à 
laquelle il feUoit; cependant nous 
foumettre. (>t . 

. Malgré \çs travéïfes qu*e le par- 
lement avôit éprouvées , & ion 
attention à ne pas ufer ijnprudem- 
jîient de.jlVutôri^é ^qu'il croyoifc 
avoir, il contifl^a à fe rendre ylus 
pùiffaift & pjjt|§ , inapoçtpn.LîSoit 
qu'oc* jfofufc-qufe chpqué^.,çoi®w^ 
la plupart des . epurtif^hf , ; jde la 
ré fi (lance ou. plutôt des, chicape* 
que, cette cpmpagnie] f i[aif9i)tTi?^fe 
yojorités de^.couif ï,£oifr_ q\xî&&' 
1-^HopitaU l'homme de tfotrft n** 
tion qui, p^r efes. ,Jp«ûè*es , fes 
inœurs & fes talens> a le plus ho- 
noré la magiftratprç , qn fut tou-: 
ché des abus ,Qi#î,i#gpoi^t; dans, 



l'IÏist. de France. L. VIL *q$ 
radmiûiftration de la juftice;:il fe 
forxna un- orage çpnfidérabk icoiu 
tre un corps qui abufoit d.e:fon 
crédit' t pour partager l'autorité, d« 
miniftres , & dont les • mains ne. 
paroiffoient; pas pures. Il étoit ce? 
pendant difficile daccafckr k par- 
lement , ,car la «multitude cïoyoit 
rvoîi; befoin de fa proteétion ; & 
pour réuflîr dans cette entreprife , 
il fallut; la préfent£r/ rç&mme une; 
Sçfcype .^jip't^g^fe ,à titàt. , . .- 
1 i cSfiH* Ifél^tedîa^cOrder ÇueïqîïiCL 
*<Êp05 à i^ft^agiftt^sr^ui. ayoifettÇ» 
fi>ien\néj^^:dej»;ptoieii & qui 
iWÏgré te#* kèle pteiftâ-tf ^accablés 
folViJ^ifWjis deo leurs À>paian$i 
ïàmtàAS'ïb pprpéfoellsi* .iW.réfo-j 
l^fatet ^|>^^grtiie;pwlémeii!l 
^Mpi;^pux ;fé|»eftrfiStq^dfe faGoédeq 
«aient l'Un l^it^-Pârile moyenj 
dp ce nouvel. .ét^ifemcnt , lai 
j)i&iw&;^<>ù*9toiïdeyf>it être aifct 



*oé Observations sur 
miniftrée avec Sautant plus de 
dignité, de vigilance & d'exact- 
tude , que les magiftrats^ aprè* 
avoir vaqué pendant fix mois à 
leurs affaires domeftiques, ou mé- 
dité dans leur cabinet fur lés lois * 
loin de porter encore au palais bi 
laflkude de leurs fon&ioiiè , * y 
teparoîtroient toujours plus éclai- 
rés, plus affidus, & plus attachés 
à leurs devoirs- ' Let parlemènl 
voyoit fan* doute te^j&ègé'qU'di* 
!toiitef*doity& qttVfci ^«%crdlkHt 
qu^le divifetfpoui raffbitftir; 'tâfaisr 
ce fut intâtiknJént' lie coûfeiî pré- 
vint fes ^plaintes*} Ou du moins em- 
pêcha qufelles tie fu fient <*pf>uy4e£ 
par celles du public en diniij&iftt 
tes épiceiyitaéd^nHïi^ak^j^^ 
par une* sàigÉpeôtàtiolï^de teu¥T 
gages, le Vof feockafgea dé payer 
les contributif auxquelles la juf> 
tice avoit-C^ndaflaôé tes plaide ui^. 
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La cour triomphpit. On ne dou- 
toit point que le parlement , pour 
aiiifi dire divifé en deux corps T 
qui nauroient prefqu'aucun com- 
merce entr'eux , ne perdit fon an- 
cien efprit. En répandant, à prov 
pos quelques bienfaits , en feman* 
des foupçons , des rivalités & des 
haines , art funefte dans kquel les 
cfourtifans les moins adroits ne 
font toujours que trop ;hafoiles r il 
paroiflbit aifê àe s'affurer cfe la? 
docilité de; l'un' des detfx fiéfe*ef-i 
ttô§, & on devok lui porter les 
éifits qui pouvaient ocfcafionrçeii 
dé longues & f^tftidkufes remot^ 
traitées; • On ffe ftatta d?uu - fiaocb) 
tPautanfcî plus i prochain , • quêtant 
néceffaire d'augmenter eonfidér^» 
fclement le rtGmbtc idesmagijÛ;t>ats , 
on ne vendrait tes nouveaux offi* 
ces qu'à des perfonnes dont le gou- 
vernement ieroit sàx >$ cpôor dé* 
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plairoient à leur compagnie. Un 
hiftorien (7) plus à portée- que 
tout autre de rendre compte des 
fuites qu'eut cette révolution , nous 
apprend que le parlement devint 
en quelque forte un nouveau corps. 
Les confeillers des enquêtas qu'on 
avoît coutume, dit -il, de n'ad-. 
mettre à la grand - chambre qu'a- 
près qu'ils avoient acquis une 
grande expérience „ y montèrent 
avant Je temps convenable. Comme 
là plupart;, fauté ■ de ; capacité, né* 
toient.paq en état d'occuper ces 
places , il arriva qu'au Jie.u jde J& 
tablir k diXçipîine-, &4a dignkç du> 
parlemem ,<ainfi quoii .avbit Itànti 
de^e délirer , on détijuifit prefij 
^entièrement l'une &lautfe.? ui 
. Le: p^rJkmeiDt aurore té perdu 
fans retour \ .fi les minières du 
roi a voient; pu prendre les mefures/ 
ttéceflkiifes pour inaintènii leur ou-' 



l'Hist. de France. Z, Vil. 309 
Vrage; mais au bout de. trtfis ans , 
le mauvais état det. finances ,ne 
permettant pas de payer les gages; 
conftdérabies qu'on avoit promis, 
il fallut fupprimer les offices de 
nouvelle . création , & permettre 
aux anciens juges de recevoir en- 
core des épices des plaideurs. Fut- 
ce un bonheur , fut-ce un malheur 
gue cette féconde révolution qui 
rétablit le parlement dans fon pre- 
mier état ? Je n ? ofe le décider ; 
qu'on en juge par. le .bien qu'il 
produisît dans la fuite , & par les 
maux qu'il ne put empêcher. 
Peut-être que fi la nation n'avoit 
pafc compté fur ,ce fecours im- 
pujffaât, elle auroit été affez .iij-» 
qtoiète pfxaf réprimer l'autorité ar«r 
bitç^iije du gouvernement, t & don- 
ner vm, appui utile à fa liberté; 
au lieu que trompée par les efpé- 
nmees qu'elle avoit conçues d» 
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crédit & des vues du parlement » 
elle s'en repofa for lui de fon bon- 
heur, & contrada une fécurité non* 
chai an te qui eft le figne certain 
de la décadence & de 1 aviliflement 
d'un peuple. Quoiqu'il en foit , le 
parlement qui n'avoit pas eu le 
temps de perdre fon ancien efprit» 
continua à faire des entreprises & 
à être repouffé par une puiffance 
fapérieure à la Tienne. 

Ce^ fut pour huitailier le parie* 
inent de Paris , dont les prétend 
rions devenoient de jour en jour 
plus confidérables , que Charles 
IX, dit Davila, fe fit déclarer ma- 
jeur au parlement de Rouen. La 
cour des pairs crut recevoir une 
injure mortelle y & fe plaignit de? 
cette nouveauté, dans U fak aflea 
indifférente à l'état , comme s'il 
eût été qneftion du renverfement 
de la monarchie. Tout teiMonde 
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fait de quelle manière Charles re- 
çut fes députés , quand ils vinrent 
lui faire des remontrances à ce fu~ 
jet , Vous devez vous fouvenir , 
leur dit le roi , que votre compa- 
gnie n'a été établie par mes pré* 
déceffeurs que pour rendre la juf* 
tice aux particuliers, fuivant les 
lois , les coutumes & les ordon- 
nances qu'ils publieraient. Le* 
affaires d'état ne regardent que 
moi & mon confeil, & vous devez 
n'y prendre aucune part : défaites- 
vous de l'ancienne erreur où Vous 
ctes de vous faire les tuteurs des 
xois , fé> défenfeurs du royaume 
& les gardiens 7 de Paris. Si dans le& 
ordonnances qui vous font adret 
fées , vous trouvez , ajouta - t - il^ 
quelque chofe de contraire à ce 
que vous penfez > je veux que 
felon la coutume , vous me le 
fafliez au plutôt connoître par la 
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voie des représentations ; mais je 
veux qu atiffitôt que je vous aurai 
déclaré ma dernière volonté , vous 
obéifliez ians retardement. £ans 
prendre un ton fi abfolu ; en vertu 
de quel titre , pouvoit leur dire 
Charles IX , vous croyez - vous 
fupérieurs au parlement de Rouen ? 
Quelle loi m'ordonne de me trans- 
porter chez vous pour me faire 
déclarer majeur? Je le fuis en vertu 
de l'ordonnance de Charles V, & 
il me^fuffit de vous envoyer une 
déclaration pour vous apprendre 
que j'ai atteint l'âge preferit par la 
loi. Pourquoi ne ferois-^je'pas Je 
maître de faire au parlement de 
Rouen une faveur que je ne vous 
dois point,. & de quoi vous plai- 
gnez -vous fi je ne vous fais au- 
cun tort? 

Le parlement étoit accoutumé de- 
puis trop, long-temps à recevoir de 
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pareilles réponfes , pour quenelle- 
ci n'eut pas le fort des précéden- 
tes. Il devoit même être d'autant 
moins difpofé à obéir , qu'il voyoit 
la cour agitée par des iadions 
puiffantes, & avoit appris avec 
tout le royaume à méprifer un 
gouvernement qui flottoit dans 
une perpétuelle irréfolution. Les 
voix furent partagées quand on 
opina fur fenrégiftrement de 1 edit 
de majorité ; & le confeil rendit 
un arrêt ( 8 ) , par lequel il caffoit 
& annulloit tout ce qui avoit été 
fait à cet égard par le parlement, 
comme incompétent, de la part 
d'une compagnie à qui il n'appar- 
tient pas de connoître des affaires 
publiques du royaume. Il lui étoit 
ordonné d'enrégiftrer 1 edit de ma- 
jorité fans y ajouter aucune ref- 
triâion , modification ni condi» 
tion. Orf lui défendit d'avoir ja« 
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mais la préfomption d'examiner, 
ftatuer ou même délibérer fur les 
ordonnances qui concernent l'état, 
furtout Iorfquaprès avoir fait des 
remontrances , ils auroient appris 
la volonté abfolue du roi. 

Le parlement obéit, dans la 
Crainte qu'une plus forte réfiftance 
ne fervit qu'à conftater fa défaite 
d'une manière plus certaine ; mais 
il conferva, fuivant fa méthode 
ordinaire , l'efpérance d'être plus 
heureux dans une autre conjonc- 
ture. En effet il avoit, & a en- 
core le talent de ne fe rappeler de 
fon hiftoire que les événemens 
qui lui font avantageux, & de 
remettre toujours en avant les 
mêmes prétentions qu'il paroit 
avoir abandonnées plufieurs fois. 
Cette reffource ou ce manège de 
Ja vanité & de la foibleffe finit 
toujours par être pernicieux à 
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l'ambition. Malgré l'inçonfidéra* 
tion & la frivolité des François, 
il étoit impofïible que s'accoutu- 
mant à faire des démarches qui 
dévoient paroitre fauffes au public 
& téméraires au confeil , le parle- 
ment ne fut pas enfin accablé par 
une puiffance qui lui étoit fupç* 
rieure. 

Sans doute que les dppofitions 
& les remontrances de cette com- 
pagnie , toutes inutiles qu'elles 
étoient à i'aggrandifTement de fa 
fortune, ont d'abord oppofé quel- 
ques obftacles aux abus du pou- 
voir arbitraire; mais elles étoient 
incapables de fixer lçs principes 
du gouvernement , & d'empêcher 
que la liberté publique ne fut 
enfin opprimée. Le confeil ne trou- 
vant qu'une 'réfiftance inégale à 
fes forces, ne fentit point la né- 
tfeflk£.4ë fe tenir d*ns les ^imites 
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que la juftice, les lois & les cou- 
tumes lui prèfcrivoicnt. Retardé, 
mais non pas arrêté dans fa mar- 
che, il s'accoutuma à aHer tou- 
jours en avant. Le fuccès étoit 
certain , il ne s'agiffoit que de 
marcher avec quelque lenteur, & 
de ne pas vouloir commencer en 
un jour des entreprifes qui dé- 
voient être l'ouvrage de la pa- 
tience & du temps. 

Tandis que le roi déclare* éter- 
nellement aux magiftrats du par- 
lement qu'ils n'ont été créés que 
pour rendre en fon nom la juftice 
aux particuliers; ils persévérèrent 
conftamment à fe regarder cûmme 
les gardiens & les protecteurs de 
la liberté publique , mais fans ofer 
le dire nettement. Cette conduite 
n étoit -elle pas la preuve d'une 
foiblefle égale à leur ambition, & 
•fi ell* étoit incapable 'cffetiàiider 

& 
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& de contenir les miniftres , pou- 
voir -«Jle raflurer une nation fen- 
&e ? Rien neft plus extraordinaire 
que la politique des gens de robe. 
Le roi répète continuellement qu'il 
eft le fuprême législateur , la fource 
& le principe de tout droit public 
& particulier; qu'il ne tient fon 
autorité que de Dieu feul, qu'il 
9e doit compte qu'à lui de fes 
aâioos ; & Je parlement convient 
cfe cette dodtriné* D'où lui vient 
donc ce droit qu'il s'arroge de 
protéger la nation? Et fi le roi 
Veut l'en priver , pourquoi refufe- 
teil d'y confentir? en ne don- 
nant aucune borne à la puiflance 
royale, par quelle raifon peut- il 
cependant sattHbuer le privilège 
d'examiner, de rejeter ou de mo- 
difier les lois ? s'il ne voyoit pas 
que ce droit négatif & modificatif 
lerenflroit lui-même fuprême légis* 
Tome V. K 
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lateur, fes lumières dévoient être 
extrêmement bornées, & par con- 
séquent bien incapables de fervir 
le public. S'il fentoit au contraire 
l'importance de fes prétentions , 
pourquoi ne prévoît-il pas que le 
confeil tentera t Uout pour ne pas 
laifler édhapper de fes tnains: la 
puiflance législative dont il eft en 
pofieflion, 8c qu'il n'en Souffrira 
pas même le partàgei Lie parlement 
ne prévit rien,' oii Vil prévit Quel- 
que chofe , il faut convenir qu'il 
prit £out élever, & affermir fit for- 
tune , les moyens les plus propres 
à la renveifer. 

Son premier toip fut de-ne^pa* 
cbnnoître fa fituatiôn, & devoir 
éfpéré ou craint fans fe rendre 
compte de fes efpérances ou de fes 
craintes. Quand on fuppoferoit 
qu'il ne vouloit qu'affermir l'auto- 
rité royale dans les mains du roi r 
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en prévenant lés abu* que fes mi* 
niftres en feraient ,' & qui la rén- 
droient dëfagréable à là nation & 
par conféquent peu sûre, ne dei 
voient-ils pas prévoir les difficulté* 
îans nombre qui s'oppoferoieat au 
fuccès d'un pareil projet? Il étoit 
facile aux graAds , qui s'étoient faits 
miniftres de ^autorité royale pou* 
en faire Finftrument de leur for- 
tune, de lui rendre le parlement 
fufpeâ; & même odieux. Faïl6it-il 
efpérer que le prince y élevé comme 
un fage au-dfefïus de fes paffions ; 
jugeât que c'était pour fon avan- 
tage qu'on s'oppoferoit à fes volon- 
tés? Des rois qui avoient refufé 
de concerter leurs opérations avec 
les états - généraux , dévoient n& 
ceflairement avoir plus dTambition 
que d'amour pour le bien public. 
Le parlement devoit donc penfer 
que l'autorité* qu'il vouloit attri- 

Kij 
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bucr à fon enrégiftrement pour 
l'avantage du public, choqueroit 
le roi & fon confeil ; & que n'ayant 
pas des forces fupérieures ou même 
égales à leur oppofer, il ne fe ren- 
droit puiffant qu'autant qu'il s'ap- 
pliqueroit plus à mériter une bonne 
réputation qua étendre & multi- 
plier fes prétentions. 

Ceft l'eftime que le public avoit 
conçue pour les lumières du parle- 
ment fous Charles VI qpi avoit fait 
défirer, à ceux qui administrent 
tour-à-tour l'autorité royale, defe 
concilier fon approbation : & de-là, 
comme on l'a vu , étoit née la 
coutume de renrégiftrement. Il 
auroit donc fallu que par fon amour 
4e la jufticç, de Ja vérité & du bien 
public, cette compagnie. eût fait 
fouhaîter à tous les ordres de l'état 
que lenrégiarement acquît toujours 
im nouveau pouvoir* U falioit, fi 
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je puis parler ainfi, mettre des 
vertus & non pas des prétentions 
en avant. II importoit au parle- 
ment de refter , pour ainfi dire , 
en arrière, & de fe faire avenir & 
preffer par le public d'avoir de 
l'ambition. Sa modeftie nauroit 
fervi qua donner plus de zèle à 
fes partifans, qui, dans l'efpérance 
d'ôppofer un plus grand obftacle 
au pouvoir arbitraire, auraient 
eux-mêmes développe & étendu 
les privilèges qui découlent natu- 
rellement du droit d enrégiftrer & 
d'examiner les lois. Le confeil né- 
ceffairement intimidé par la fageffe 
du parlement n auroit pu lui réfifter 
fans foukver contre lui tout le 
public. 

Je ne fuis pas aflez injufte pour 
exiger que nos magiftrats du quin- 
zième fiècle euflent les mœurs , les 
lumières & le courage des anciens 

K iij 
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ienateurs de Sparte & de Rome ; 
vais il n'auroit pas été befoin de 
les égaler pour mériter la confiance 
de nos pères. Dans I état informe 
où fe trouvoit notre législation* 
% que le parlement ne propofbit-il 
lui-même quelques réglemeas utiles 
3U public, au lieu de reftcr attaché 
M fes erreurs & à (es préjugés.? 
Quand Charles VII eut ordonné 
de rédiger hs différentes coutumes. 
«Je nos provinces , pourquoi cette 
opération, conduite fans génie, 
n'étoit-elle pas encore (9) terminée 
quand Charles IX monta fur h. 
trône? Pourquoi nos magiftrats 
paroiffoiefltrils craindre qu'elle ne' 
lef gênât dans les jugeœens ? Atta- 
chés par vanité au malheureux 
privilège de courber les lois , fous 
prétexte de les rendre plus utiles % 
& d'en faire une application plus 
juAjB) c'étoit s'attribuer un pou- 
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Voir dont il eft trop ailé à la frar 
giJitc des hopimes d'abufer > c etoit 
apprendre aux « fimples citoyens 
l'art malheureux de méprifer & 
d'éluder les lois, & aux grande 
d'en faire lUnSalifogât. de leur tjr 
rannie. Qu'irtipQrK>U-il à la nation 
que le parleraient, uapittrât quel- 
quefois la vérité dans fes remon- 
trances , s'il n'y reftoit-pas i*viq- 
lablemént attaché? La trahir ou 
l'abandonner eft un plus gra#4 
mal que de ne ïa pas connoitre» 
L'adminiftration de la juftice de r 
mande une dignité modefte & 
grave, & non pas de l'écfet. Les 
citoyens dévoient trouver dan* 
leurs j**g§s des 4*feitfe*ir$ de Jeift 
fortune, & non pa* dç* enfteipî$ 
qui la déyoroîent 

Le parlement aurait fait, félon 
les apparences, tout ce qu'on pou» 
voit attendre de lui , s'il eut conti» 
K iv 
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nué à choifir lui-même fes magif- 
trats; mais il perdit malheureufe- 
ment cet avantage (10), à-peu~près 
dans le même temps où il commen- 
çoit à prendre pactà 1 adminiftration 
& concevoir fes plus grandes efpe- 
tances de fortune. l\ ny a que le 
peuple qui Cache choifir fes magis- 
trats intègres & courageux,. & ce 
fut h. cour- qui fe chargea de ce 
choix. Il fellut apprendre à man- 
der la pn>tedk>n des grands, & 
elle fut plus utile que la probité 
& la connoiffaqce des fois pour 
parvenir aux dignités de la raa- 
giftrature. Il eft certain que fous 
^ le règne de Charles VIII elles 
étoientdéjk ïobjetd'uh commerce 
{iH\ fecret Lés perfonnes puiffan- 
tes de la cour remplirent le parler 
ment d'hommes qui avoient acheté 
à prix dargent ou par des baffefifes 
le «droit de juger ; & quel moyen 



i/Hi*f . deFrànce. Z. Vil 3*5 
#èftoît-if dès-lors à cette compagnie 
pour s'emparer du pouvoir auquel 
elle afpiroit. 

Ces abus multipliés donnèrent 
Aaiffance à la vénalité publique des 
offices , qui augmenta la corruption 
& par conséquent V aviliffement oà 
la magiftrature devoit tomber. 
Croyez y difoit le premier préfident 
Guillard à François I r que ceux 
qui auront fi cher acheté- la jujiice 
la vendront , gf ne fera cauttlle m 
malice qu'ils ne trouvent. Il- n'y a 
point de milieu pour les juges^, 
ils font tes membres les plus nlé- 
prifables de la fociété, s'ils ne 
forcent pas le public à avoir pour 
eux Teftime la plus entière; Lé 
parlement fe remplit d'hommes in* 
connus , qui n avoientfouvent d'au- 
tre mérite que d'avoir amafle une 
grande fortune pour acheter des 
places* que des hommes de biei* 

K v 
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ne regardent qu'en tremblant, & 
nofent remplir que quand la voix 
publique les y appelle. Pour corn- 
We de franchir^ ces magiftrats 
prêtèrent ferment qu'il* n'avoiene 
pas ^acheté ces oftieesw Quelle con- 
fiance pouvoit-on prendre en des 
hommes qui s'étoient joués de ce 
que h religion & Fhonneur ont 
de plus fecré ; & leurs mains^étoient- 
elles dignes de porter la balance & 
lepée de la juftice? 

On fe rappelle avec doufeur que 
dans un difcours que le chancelier 
de L'Hôpital prononça au parle- 
ment, il repro choit à la plupart 
des ( 12 1 magifirats de s'ouvrir te 
chemin des honneurs en trahiflant 
leur devoir. Il fe plaighoit que 
l'intégrité des juges fut devenue 
fufpede, & quon ne vît dans 
leur conduite que les vues d r on 
intérêt fordide & d'une ambition 
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criminelle. Tous Us jours , lent 
difril , vous augmentez vos hono- 
raires & vous êtes divifés entre 
vous par les fadidns des princes 
& de» feigflears; ils fe vantent de 
▼oro acheter à prix d'argent , & 
vous leur vzflètz votre amitié 
comme de* courtifans. Vous prof- 
tituez votre dignité & vos fervices , 
jufqua devenir les agens & les 
rntendans de quelques perforrnes 
dont vous tenez la vie & les biens 
dans vos mains. 

Sire, difoit Mohlne (13)* évê- 
^ue de Valence, et* opinant dans 
le confeil en préfence des députés 
du parlement q» venaient faire 
des remontrances; les mâgiftrats 
vous difent fouvent qu'ils ne peu- 
vent ni ne doivent , félon leut 
confcience , entériner les ordoiv 
«tances qui leur font envoyées ; 
cependant il arrive aflez fouvent 
K vj 
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qu'après s'être fervis d'expreffioité 
fi. fermes & fi vigoureqfes, ils ou- 
blient bientôt le devoir de leur; 
oonfciénce ,. & accordent fur uae 
ftmple lettre de juiHon* ce qu'ifc 
avoient Fefufé.. Or, j£ demander 
volontiers à. ces roagiftrate ce que: 
devient alors ;leur confidence.. 

Les vices greffiers qui, révok 
fcoient la probité de L'Hôpital 
choquoient depuis long-temps tout 
le monde ;, il rxy avoit. peifonne 
en France qui n'eut, fait cent fois, 
les mêmes réflexions que Monluc;. 
& la uéfiftance du parlement n'é*» 
tant qu'une efjpèce de routine dont* 
on prévoyoit toujours Kiffue , ne» 
fervoit qu'à le rendre importun k 
la cour», fans lui concilier l^fterne- 
de la nation.. Dans cette fituatioi* 
critique , f & après avoir fait cents 
expériences de fa foibleffe & de k 
iupériorité du confeii, il, devoir 
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s'appercevoir qui! ne fetoit que 
des efforts inutiles 'pour s'emparer 
de la puiffanee publique; que le* 
miniftres ne cefferoient point de 
travailler à fon abaîflfement ;.& que 
pour conferver un refte dé confi- 
dération & de crédit , A fcdloii 
retirer la nation de. ïaffoupiffe* 
ment auquel die s'abandonnoit T 
& l'inviter à conferver ou plutôt 
à recouvrer fa liberté. 

Quelque peu éclairé qu'on fut 
en politique avant le règne de 
François I , ht réflexion la plus- 
fcmple ftrffifoit pour faire connoî- 
tre qu'trae nation eft feule capa- 
ble de protéger fcs lois ; $t que 
Souvent même y quoiqu'elle fe 
trouve en quelque forte toute rat 
fcmblée par fe* repréfentans dan» 
des états -généraux, elle a bien 
de la peine à< le faire avec fuccès.< 
Qii voyoit alors comme aujou** 
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d'hui , que peu de peuples avoient 
eu le bonheur de cooferver leur 
liberté ; & que ce n'ctoit qu'erx 
accumulant précautions fur précau- 
tions que les François pou voient: 
xéfifter au defpotifrae de la cour* 
Le parkmeot n entrevit aucune de 
ces vérités , il ae connut m fa fi tua- 
tion ni celle de l'état». 

Il n'en faut point douter; quand 
après avoir aliéné les cœurs de la 
nation , cette compagnie fut enfla 
persuadée qu'elle manquoit de» 
forces néceffaires pour élever une 
puifîance fupérieure ou du moinsr 
égale à celle du roi» elfe prit la 
politique des grands pour k mo- 
dèle de la tienne. Dans le déclin 
de leur grandeur , ils sétoient ren- 
dus miniftres de l'autorité royale 
pour être encore puiffans. De 
même les magiftrats du parlement y 
las de lutter. fans fuccès contre le 
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confeil , .fervirent fon ambition* 
dans l'efpérance du même avan- 
tage. Ils crurent fe rendre nécef* 
feires en travaillant à faire oubliée 
la nation, & formèrent le projet 
de partager avec les grands le droit 
de gouverner foi» le nom du roi- 
Mais cette efpèce cFariftocsatie 
ne de voit-elle pas lui paraître con- 
traire k tous les préjugés de la na- 
tion, & par conséquent imprati- 
cable ? L'ancien gouvernement des 
fiefs dont le fouvenir étoit tou- 
jours précieux aux grands,, leur 
rappeloit leur ancien état ; ils con* 
fervoient encore dans- leurs terres 
des reftes (14} de tenr indépen* 
dance & de leur defpottfme. Avec 
tant d'orgueil & de vanité* pou* 
voient-ils confentir k partager lad* 
miniftration de l'autorité royale 
avec des familles du tiers-état qu'ils 
regardoienj comme leurs aftkai»- 
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chis? Quand la màgiftrature au- 
roit été dès-lors un moyen de fe 
gliffer (15) dans l'ordre de fe no-' 
bleffç, le parlement y aurôit peu 
gagné : or fait fe mépris que Iw 
grande nobleffe a toujours eu 
pour les annoblir. L'autorité dont 
les grands étoient déjà en poffef- 
fiotv, ht partie brillante d'adminif- 
tration dont ils étoient chargés,* 
l'orgueil des titres, les charges de 
la couronne , les gouvernemens 
des provinces, le commandement 
des armées , la familiarité du prin- 
ce , tout concouroit à la fois h 
éblouir & tromper l'imagination^ 
du peuple ; qui ne voyant rien de 
cet éclat dan* les magiftrats , au- 
rôit lui-même été affei ftupidé pour 
trouver mauvais qu'ils euffenfc 
voulu marcher d'un pas égal avec 
les grands & partager le droit de* 
gouverner 
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Tant que tes grands furent affez 
puiflkns pour fe faire .regarder 
comme les miniftres néceflaires de 
Jautojrité royale > 1 ambition du 
parlement ne pût avoir aucun fuc- 
cès. La pompe des lits de juftice 
qui fiattoit fa vanité , & lui per- 
fuadoit qu'il avoitpàrt au gouverne- 
ment , nauroit dû que lui faire 
fentirfafoibleffe; mais quand fous 
te règne de François I tes grands 
furent enfin 'écrafés par la puif- 
fance même qu'ils avoient ctonnée- 
au roi , & raviliffement où ils 
avoient jeté la nation ; le parle- 
ment n'auroit-il pas dû ouvrir les 
yeux? Il devoit voir manifefte*- 
ment que toutes fes efpérances 
étoient renverfées, qu'on ne fé* 
crafbit pas parce qu'on le crai- 
gnoit peu; & que quand par le 
fecours.de quelque événement fa- 
vorable il parviendrait à partager* 
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avec le roi la puiflance publique y 
il aurait bientôt le même fort que 
les grands. Le roi s'étoit fervi des 
jaloufies qui régnoient entre les 
grands pour les aflervir . tous à 
fa volonté & en faire des çourti- 
£ans; & il nétoît pas moins aifé 
de fe fervir des itnemes jalpufiçs 
qui divifoîent tous les ordres de 
1 état pour opprimer un corps qui 
refuferoit d'obéir. Par quel pr eftige 
peut -on fe flatter detre, puiflant 
dans une nation où il ny a plus 
de liberté. Cependant en voyant 
l'extrême. dépendance où Fraqçois f 
tenoit les grands , le parlement, 
regarda leur décadence comme u» , 
obftacle de moins à fon adopbitknu 
. Çétoit alors , s'il eut aimé yéri^. 
Ublemcnt le bie» public» ou mé- 
nagé fes intérêts avec habileté , 
qu'il de voit fe fervir cFun refte de 
crédit prêt à s'échapper de fes 
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mains , pour émouvoir les diffé- 
rens ordres de l'état, les réunir & 
les appeler à fon fecours. Quand 
on lui portoit des édits pour éta- 
blir quelques, nouvelles impoli- 
lions, il auroit d£.fe rappeler les 
anciens principes de Comines qui 
n étoient pas entièrement oubliés. 
Il devoit représenter au confeil que 
le contentement feul de la nation 
pouvoit légitimer l'établiiTement & 
la levée des impôts ; & que des - 
nuigiftrats trahiraient leur devoir, 
fi par un enrégiftrement inutile 
ils paroiffoient s'attribuer un droit" 
qui ne leur appartient pas. Il fal- 
lait alors demander généteufement 
la convocation des états-généraux- 
Mais le parlement vit au con- 
traire avec pfeifir qu'on lui four- 
nifloit une occafion d'étendre fon 
pouvoir, & de fe mettre à la place 
de ces afifembtëes nationales qu'il 
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haiflbit parce qu'il en avoit éprouve 
autrefois & qu'il en méritoit en- 
core la cenfure. II ne s'apperçut 
pas du piège qu'on lui tendoit. II 
crut qu'on loi donnoit une mar- 
que «de confidération; & il auroit 
dû fentir qu'on ne recoxiroit à lui 
préférablement aux états-généraux 
que parce qu'on le craignoit moins ; 
& que le confeil étoit bien aife 
de lui voir ufurperun droit ou un 
pouvoir dont il nd pourvoit ufer % 
fans s'expofer à le perdre ou à fe 
déshonorer aux yeux diï public. 

Cette ufurpation fur les droits 
de ht nation ne fut point une 
erreur qu'il feille attribuer à f igno* 
rance ou à une inconfidération 
paffagère. Le parlement favoit que 
les édits qui ne regardent pas 
fadminiftration de la juftice & le 
domaine du roi, n'éçoient point 
fournis à fon içfp£<3^nj & le pré- 
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fident de St André en faifoit en- 
core l'aveu (16), en répondant 
au nom du parlement à un dif- 
cours du chancelier de L*Hôpital. 
Il étoit fi bien inftruit qu'il eyer- 
çoit un pouvoir qui ne lui appar- 
tenoit pas, qu'il ne manquoit point 
d'exprimer dans renrégiftrement 
des édits burfeaux, qu'il ne les en- 
" térinoic qu'autant que le domaine 
du roi y étoit intéreffé. Ainfi pour 
jnftifier, s'il étoit pofiîble, fon 
înjuftice, le parlement s'accoutu- 
moit à croire que le droit d'éta- 
blir des impôts eft dans le prince 
un droit domanial, N'étoit-ce pas 
faire entendre que le patrimoine 
des particuliers forme une partie 
des domaines de la couronne? 
N'était-ce pas attaquer le droit de 
propriété? Qu'importe d'être- le 
propriétaire du fond, fi on n'eft 
pas le maître des fruits? 
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Je n'entrerai point dans le détail 
des imprudences qu'on peut repro- 
cher au parlement. Sans s'être formé 
un plan de conduite ni un objet 
fixe, tandis qu'il ne fongeoitqu'à 
étendre & multiplier fes préroga- 
tives , tantôt aux dépend da roi & 
tantôt aux àépens de la nation , 
il ne fongea jamais à fe faire des 
amis qui le protégeaient II eut 
l'imprudence de choquer & d'irri- 
ter à la fois 1 orgueil de$ grands 
^avec ' lefquels il prétendoit s'éga- 
ler, & la vanité du tiers-état avec 
lequel il ne voulut plus être con* 
fondu : puifqu'il ne pouvoit être 
puiflant & jouir.de fa puiffance 
gu'eri's'oppofant aux entreprises du 
conféil, & qu'en vertu defon en- 
régiftrerpent ; piiïfqju'il croyoit avoir 
le droit de réfiftance que les lois 
romaines donnèrent aux tribuns 
après la retraite du peuple fur le 
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Mont-Sacré, il devoit donc avoir" 
la conduite de ces magiftrats. Vit* 
on jamais les tribuns , pour aug- 
menter leur pouvoir, chercher à 
s'unir ail fenat , & dédaignfer dé 
confondre leurs intérêts avec ceu* 
du peuple? 

Dans la* céïèbre atffemblée des 
notables que tint François I pour 
délibérer fur 1 exécution du traité 
de Madrid, il y appela des nia* 
gîftràts dé tous les parlemens dé 
province. 1 tes différent ordres' iJé- 
libérèrent "A; donnèrent leur avis 
à part; c'étoit une occafion déci* 
five pour gagner l'affedion du tiers- 
état ; mais les magiftrats ne balan- 
cèrent pas à former un corps \ 17) 
diftingué de la commune de Paris. 
Cette réparation des ordres parut 
encore plus frappante dans l'af- 
fembléë des notables (18) tenue* 
au parlement après la maBieureuf* 
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bataille de St Quentin. Les députés 
des cours fouveraines formèrent 
encore un ordre à part entre la 
nobleffe & le tiers-état; &, tant la 
vanité eft aveugle ! les gens de 
robe follicitèrent cette prétendue 
grâce y & regardent encore aujour- 
d'hui comme une faveur cette 
féparation qui les aviliflbit , & que 
le gouvernement étoit bien aife 
de leur accorder. Les magiftrats 
n'obtenant point l'égalité avec h 
poblefle , conftatèrent feulement 
leur infériorité dans l'ordre. poli- 
tique ; ils n'eurent point la confi- 
dération qu'ils auroient néceffaire- 
ment acquife, en paroiffant les 
députés 9t les rep^éfentans $ les 
cKefc* d'un ordre qui par la nature 
des chofes eft le plus puifTant quand 
il connoît fes forces , & qui les 
Cônnoîtra toujours quand des ma- 
giftrats l'inviteront à les connoître. 

Le 
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Le parlement rejeté par la nobleffe 
qui ne vouloit pas l'admettre dans 
fon corps , féparé du peuple par 
fa vanité, & depuis long -temps 
ennemi du clergé, dont il atta- 
quoit fans ceffe la jurifdi&ion t 
fous prétexte de défendre les liber- 
tés de Téglife Gallicane , devoit 
donc être le jouet de l'autorité 
royale. 

Dans cet état de foiblefle le par- 
lement de Paris mit le comble à 
fon imprudence, en féparant fes 
intérêts de ceux des parlemens de 
province. Il ne comprit pas com- 
bien il lui importoit de les faire 
refpeéker & que tout ce qui dé* 
graderoit leur dignité , aviliroit la 
fienne. 

Il feut fe rappeler que les juftices 

feigneuriales ayant perdu leur fou- 

veraineté par rétabliflement des 

appels , on étoit obligé de recourir 

Tome V. L 



a42 Observations sur 
à la cour du roi du fond de toutes 
les provinces. Pour que les plai- 
deurs nefuflentpas toujours errans 
à la fuite de la juftice , & que la 
cour ne fut pas elle-même incom- 
modée de cette foule de praticiens y 
de folliciteurs & de plaideurs qui 
Taccompagnoit , il fallut fixer les 
plaids de la juftice du roi dans un 
lieu déterminé, & c'eft ce qu'exé- 
cuta Philippe-le-Bel en rendant le 
parlement fédentaire k Paris. Cette 
première difpofition en préparoit 
une féconde qui ne feroit pas moins 
utile au public. Le même prince - 
fentit l'avantage de partager fa cour 
de juftice en deux branches , afia 
que préfente à la fois à Paris & à 
Toulouze, les citoyens des provin- 
. ces méridionales ne fe confumaffent 
pas en fraix pour venir fuivre dans 
la capitale les appels qu'ils avoiept 
interjetés des jugemens rendus dans 
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leurs bailliages. C'étoit imiter la 
conduite de Charlema^nejqui avoit 
envoyé autrefois des (19) commit 
faires dans les provinces poiir y 
remplir les fondions de la cour 
qfci étoit à la fuite de fa perfonne. 
Quelque fage que'fut.cet établitfe- 
ment de Philippe-le-Bel, il fallut 
le révoquer , & fans en rechercher 
ici les raifons, je me contenterai 
de dire que ce ne fut qu'après avoir 
été caffé & rétabli à différentes 
reprifes , que le parlement de Tou- , 
louze reçut enfin de Charles VII 
une fortune fixe. 

L'utilité de cet établiffement in- 
vita les fucçeffeurs de ce prince à 
créer divers autres parlemens en 
faveur de quelques provinces. U 
eft évident que !tou$ ces tribunaux 
n'étant tous que des portions de 
la'juftice fouveraine du roi, ne 
formoiept' tous qu'un feul & même 

L ij 
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corps. Charles VII avoit invité le 
parlement de Paris & le parlement 
de Toulouze à être étroitement 
($o) unis, & les raagïftrats de ces 
deux compagnies dévoient avoir 
indifféremment fédfice & voix dé- 
îibérative dans Vtiiife&dans Vautre. 
Les rois , en érigeant différens par- 
lemens , avoient déclaré qu'ils 
avoient tous la même autorité , & 
qu'ils jouiroient des mêmes préro- 
gatives. Cependant le parlement 
de Paris, qui devoit regarder ces 
nouveaux tribunaux comme , des 
portions de lui-même qui fervi- 
roient à étendre fon pouvoir & 
fon crédit , eut ""l'orgueil d'une 
métropole & affeda une fupério- 
rite offerifaûte flir ces colonies. 
Peut-être fiiÊil indigné de' ne plus 
Voir tout le royaume dans fon 
reflbrt & les plaideurs de toutes 
les provinces ne plus contribuer 
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à fa fortune. Voilà peut-être la pre- 
mière caufe d'une défuiiipn funefte 
àlamagiftrature. Quoiqu'il en foi t, 
le parlement de Paris fier du titre 
de , cour (21) des p&irs dont 'il fe 
crut feul honoré &; de là relation 
plus étroite, qu'il avoit avec le gour 
vernement , dédaigna de fraternifer 
avec les parlemens de province, 
ne permit point à leurs membres 
de prendre féance dans fes afTem- 
blées , & ne les regarda que comme 
des efpèces de bailliages qui avoient 
le privilège de juger fouveraine- 
ment. 

Ce n eft que dans ces derniers 
temps que le parlement de Paris 
a connu fa fauta, & que pour 
oppofer des forces plus confidé- 
rables au gouvernement & au 
clergé , il a fenti la néceffité de 
s'affocier les autres parlemens (22) > 
tn ne fe regardant tous que comme 

L iij 
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les membres différens d'un même 
corps. Mais fa politique a bientôt 
été facrifiée à fa vanité. A peine 
jôuifïbit-il du crédit que lui donnoit 
fa confédération qu'il le perdit, & 
rompit l'union pour conferver fa 
dignité frivole de cour des pairs* 
Il craignit que f^ les autres f parle- 
mens ofoient informer contre un 
pair & le décréter, ils ne fe cruf- 
font bientôt affez importons pour 
le juger- 

Par fà nature, le parlement de* 
voit avoir une compétence fans 
bornes > & cependant il avait vu 
former différens tribunaux qui Ja 
limitaient comme la création des 
parlemens de province avoient 
limité fou reffort. I/éledion des 
cours des aides & du grand con- 
feil lui parut un attentat contre fon 
autorité. Il craignit que des corps 
formés à fes dépens , & qui ju- 
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geôient fouverainement , ne voulut 
fent en quelque forte affeéter avec 
lui la même égalité que la cham- 
bre (23) des comptes prétendoit 
avoir. Il eft certain que le parle- 4 
ment de Paris ne pouvoit rien faire 
de plus utile à fes intérêts 'que de 
former un feul corps de toute la 
xnagiftrature du royaume. De ces 
forces réu'àies il fe feroît formé 
une mafle de puiffance affez confi- 
dérablepour donner quelque forte 
de confiftance aux lois , & forcer 
le gouvernement àfe faire quelques 
règles. Mais le parlement fe laiffj* 
gouverner par cet efprit de dédaiii 
& de mépris , que les François en 
général étoient accoutumés d avoit 
pour leurs inférieurs, & qui a été 
également funefte au clergé, à la 
nobleffe & aux fimples citoyens. 

Après avoir aliéné tous les efprit*?, 
choqué & infulté tous les ordres 

Liv 
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de Fétat ; fi le parlement n aVoit 
pas fait de temps en temps quel- 
ques efforts pour soppofer à Féta- 
bliffement des nouveaux impôts, 
& montré par occafion quelques 
maximes eftimables , ou une fer- 
meté momentanée contre les entre- 
prîtes du miniftère-, il y a long- 
temps qu'il ne jouiroit d*aucune 
confidération auprès du public. 
Quelques difgrâces & quelques exils 
que le parlementa paru fnpporter 
avec courage > ont fait perdre le 
fil de la conduite & oublier qu'il 
a plus contribué que les grands 
mêmes à faire profcrire lufage des 
états-généraux , fans lefquels il ne 
peut y avoir de liberté ni de lois 
refpeétées. On lui fait gré des re- 
montrances irepuiffantes & du ma- 
nège puéril qu'il emploie pour 
empêcher le mal; on le regarde 
comme une planche après le nau- 
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frage, fans fonger qu'il a été lui- 
même une des principales caufes 
du naufrage. Parce qu'il offre le 
fpedacle toujours répété d'une ré* 
fiftance toujours inutile, on efpère 
qu'il parviendra enfin à empêcher 
le mal , & notre inconfidération 
éternelle nous empêche de juger 
de J'avenir par le paffé, 
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REMARQUES 

E T 

PREUVES: 

Dis Obfervations- fur CHiftoire* de' 
France 

SUITE DU LIVRE VI e . 
CHAPITRE III. 

1 1 ï 5J ]N ©s confideraiïtes attente 
» gratiam & liberalitatem di&i do* 
55 mini & fratris noftri régis , & 
55 amorem fpecialëm quem ad nos 
55 in hoc & in aliis génère precipi- 
,5 mus & habemus, infiiper quod 
55 naturaliter ad ipfum & ejus re- 
55 gnum , a quibus honores noftros 
55 fufcepimus ,. multipliciter affici- 
» mur, impofxtiones & cetera fub- 
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5> fidia quocumque valeant nomine 
* nuncupari, quaein regno Franciae 
» nunc levantur, & qœe ibidem in 
»'futurum per didtum dominum & 
„ fratrem noftrum regem , vel fuc~ 
09 ceffores fuos pro liberatione di&ï 
3* doraini genitoris noftri , pTO fadlo 
33 guerjarum & aliis di&i regni & 
„ reipublicae neceflitàtibus leva- 
r> buntur, confentimus ex nunc pro 
35 nobis & veftris heredibus & fuc- 
33 ceflbribus 1 -, univerfas quatenus 
n nos & fucceffores noftros tangit 
3, & tangere poterit , , cdlligi & le- 
33 vari in toto ducatu praediâoy 
33 dum tamen in hi$ imponendis 
33 nos & fucceffores noftri evoce- 
33 mur , fi alios pares Francise con* 
33 tigerit evocarû Letû* patentes de 
Philippe duc de Bourgogne > du. % Juin 
13^ 
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CHAPITRE IV. ~ 

( i ) On en trouve la preuve dans 
l'ordonnance par laquelle Philippe 
Augufte régla ïadminiftration de 
fes terres ou de fes domaines pen- 
dant la croifade, ou s'il mouroit 
dans cette expédition. Il ne con- 
fulte point fes grands vaffaux ou 
fes barons, parce que chaque fei- 
gneur avoit le droit d'adminiftrer 
à fon gré fes affaires domeftiques. 
Confîlio altiffimi ordinare decrevimus. 
D'ailleurs l'autorité royale étoit en- 
core fi foible , qu'on s'embarraffoit 
peu des arrangemens domeftiques 
que le roi prenoit. " Preterea volu- 
n mus & prsecipimus ut charifïima 
» mater noftra A. regina ftatuat cum 
» chariffimp avunculo noftro & 
n fideli Guillelmo Remenfi archie- 
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„ pifcopo fingulis quatuor menfibus 
yy ponent unum diem Parifiis , in 
» quo audiant clamores hominum 
» regni noftri, & ibi eos finiant ad 
M honorem dei & utilitatem regni.,. 
Et par le mot rcgnum, il ne faut pas 
entendre le royaume , mais les ter- 
res & les domaines du roi. On fe 
fert de ces dernières expreffions 
quand les ordonnances font écrites 
en françois, d'ailleurs on voit que 
dans cette pièce, il n'eft queftion 
que d'affaires particulières, 

3 , Praecipimus infuperj ut eo die 
yy fint ante ipfos de fingulis villis nof- 
„ ftris , & baillivi noftri qui affifias 
» tenebunt, ut coram eis recitent ne- 
„ gocia terra noftrae». Voilà peut- 
être ce qui aura donné à Philippe r 
le-Bel Fidée d'affembler des états. 
Philippe Augufte veut que les bé- 
néfices dont il étoit collateur foient 
donnés à des hommes de bonnes 
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mœurs & inftruits , & qu'on con- 
fuite à ce fujet le frère Bernard qui 
étoit un moine de Grandmont:. 
Viris ttonejiis & littcratis r conjtlio fra~ 
tris Bernardl conférant. Cet adte n'e/t 
figné que par des domeftiques du* 
roi. Signum comitis Thtobaldi Dapiferi 
nojiri, fignurn Guidonis Butïcularii , 
Jtgmim Mathei tamtrarii , data vacante 
canceUaria^ 

(2) „ Le roi Charles VII fut le 
33 premier, par Je moyen de plu- 
sieurs fages & bons chevaliers- 
„ qu'il avoit, qui lui avoientaidé 
OT & fervi en la conquête de Nor- 
„ mandie & de Guyenne r que les* 
„ Anglois tenoient , lequel gaigna. 
» & commença ce point,, que d'im~ 
,9 pofer tailles en fon pays & à fon 
» pla-ifir, ùitts le- confentement des 
» états de fon royaume.™, & à ceci 
yy fe consentirent les feigneurs de 
» France, pour certaines penfions 
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» qui leur furent prornifes y pour 
» les deniers qu'on léveroit en feurs 
» terres...» Mais à ce quieft advenu 
» depuis & adviendra , il chargea 
» fort fon ame & celles de fes fuc- 
« ceffeurs , & mit une cruelle plaie 
» fur fon royaume, qui longue- 
^ ment faignei# ,. & une terrible 
» bande de gens d'armes de foulde> 
a, qu'il inftitua à la guife des feir 
*» gneurs d'Italie. Comines Lm. & 

(3) Voyez lés cahiers des états 
tenus à Tours , fous Charles VIH , 
Chap> 3- "Jamais le roi Charles 
„ VII , dit Comines L. 5. Ch. 18; 
a «ne lèvera plus dé dix4xuit cent 
J3 mille francs par an : & le roi 
» Louis ^fon fils, enlevoitàrhetfre 
„ de fon . trefpas quarante & fept 
„ cent mille francs fans l'artillerie 
„ & autres chofes femblables „., Co,-* 
mines, redit la joaàne chofe L- 6* 
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Ch. 7. " Et il ajoute que Charles 
», VII pour tous gens d armes ne 
„ tenoit qu'environ dix-fept cent 
„ hommes d armes, & que Louise 
> r XI avoit environ quatre ou cinq 
„ mille d'hojnmes d'armes , & plus 
» de vingt-cinq mille gens de pied „^ 
Puifque j'ai cité Comines , je ne 
puis m'empêcher de rapporter un 
morceau admirable de cet écrivain. 
- En s'élevant en général contre fin- 
juftice des gouvernemens, il fait une 
peinture de la politique qu'il avoit 
vu pratiquer fous fes yeux : cette 
autorité confirmera ce que j'ai dit, 
a Là, tout eft difpofé & arrangé 
„ de forte que le prince puifle lever 
„ des impôts à fon gré, & c'eftpar là 
„ qu'il tient tous fes fujets fous le 
» J ou g- On punit fous ombre de 
ttjoftice, & le prince a toujours à 
„ fa difpofition des juges qui d'un 
v rien Jont un crime , & qui trou* 
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# vent des témoins &' des dépofi- 
» tions tels qu'ils les veulent, & 
» qui fous prétexte de faire un 
a exemple puniflent un innocent. 
x Quand le prince eft fort, tout 
,3 défaut de complaifance à fes vo- 
î5 lontés devient une vraie défo- 
v béiffance & le violement de Vhoni- 
j3 mage , & en conféquence on con- 
, 3 fifque fes biens. On fait craindre 
„ aux uns de perdre leurs emplois, 
,3 On chicanne les gens d'églife fur 
M leurs bénéfices. On ruine la no- 
j, bleffe par les . dépenfes de la 
,3 guerre entreprise £ans confulter 
53 les états & dç ceux qu'on auroit 
„ dû confulter, puifque ceft aux 
S3 dépend de leur fang & de leur 
53 fortune que fe fait la guerre. On 
j3 ruine le peuple par des tailles t 
33 on tolère les violences & rapines 
v des g en ? de g u ^ rre - ^- 5- M. 1 8- 
(4) " Le roi ( Louis XI ) fit tenir 
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„ les trois eftats à Tours es mois de 
„ Mars & d'Avril mil quatre cent 
» feptante , ce'que jamais navoit 
» fait, ni ne fit depuis. Mais il n'y 
„ appela que gens nommez 9 & qu'il 
„penfoit qui ne contrediraient 
M point à fon vouloir.... A. cette 
„ affemblée y avoit piufteurs gens 
a de juftice tant de parlement que 
yy d'ailleurs , & fut conclu félon 
„ Fi n tendon du roi que ledit duc 
„ feroit adjourné à comparoir en 
» perfonne en parlement à Paris „► 
Omîmes /. 3. cA. i. Ceft une erreur. 
Cet hiftorien avoit , fans doute , 
oublié qu'au mois et Avril audit an 
1467 ,• en carefme , le rot/ Lot/s de 
France manda ajjembler en la ville de 
Tours les trois eftats de fon royaume $ 
tcft à fi avoir les gens éEglife , èvt- 
ques 6? prélats , les nobles feigneurs , 
chevaliers & efcuyers , « 6? chacune 
ville & cité trois ou quatre perfonws 
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des plus notables (ficelles ê?c. Voyez 
les preuvfes des mémoires de Co- 
mines par MM. Godefroy, édi- 
tion de M. l'abbé Lenglet du Fret 
noy, T. 3 . p. 5. 

(5) "Nous lui avons ordonné, 
» commandé & enjoint ainfi que 
33 père peut faire à fon fils , qu'il 
>s fc gouverne , entretienne & main- 
- , 3 tienne en bon régime & entre- 
33 tenement dudit royaume , par le 
,3 confeiJ , avis & gouvernement de 
,3 nos parens & feigneurs de noftre 
33 fang & lignage , & des autres 
33 grands feigneurs , barons , cheva- 
33 liers , capitaines & autres gens 
33 fages & notables, de bon confeil 
33 & conduite , & principalement 
,3 de ceux qu'il fçaura & connolftra 
>3 avoir été bons & loyaux à feu 
33 noftre chier fieur & père , que 
33 Dieu abfolve , à nous & à v la 
» couronne de France, & qui nous 
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>, auront été bons & loyaux fef 
„ viteurs , officiers & fubjets. Orc 
du 21 Septembre 1482, 

(6) Le commerce ne dérogeoi 
point autrefois. On voit que le* 
plus grands feigneurs en traitant 
du droit de commune avec leurs 
fujetsfe réfervèrent un temps fixe 3 
non-feulement pour vendre en 
détail les denrées de leur crû , 
mais encore celles qu'ils avoient 
achetées pour les vendre. Il eft 
fouvent parlé dans les ordonnances 
des gentilshommes & des clercs 
qui font le commerce , ou qui 
tiennent des terres à ferme- En 
1355 il f ut défendu aux magiftrats. 
du parlement & aux officiers du 
roi de commercer ; & je me rap- 
pelle d'avoir vu une ordonnance 
de Charles V du 13 Novembre 
1372 qui fait la même défenfe aupe 
officiers des aides. Sous. le règue 
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de Charles VI il dût commencer 
à paroître indigne de tout gentil- 
homme de (Trafiquer ou de tenir 
des biens à ferme, puifque ceux 
qui fe trouvoient da:ns . ce cas 
furent alors affujettis à payer la. 
taille , & confondus , à cet égard , 
avec les roturiers. Voyez l'article 
T4 de l'ordonnance du 28 Mars 
1395 q ue j'ai rapporté dans la re- 
marque 5 du fécond chapitre de 
ce livre. L'exemption de la taille 
n'ayant été accordée par Charles 
VI qu'aux gentils - hommes qui 
fervolent ou que leur âge & leurs 
bleffures avoient forcé de quitter 
le fervice , c'eft fous ce règne qu'a 
dû fe former le préjugé commun 
parmi nous, qu'un gentilhomme 
n'a point d'autre profeflion que 
celle des armes. 

Jufqu'au règne de Philippe-le 
Long, les baillis, fénéchaux & 
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prévôts, tous gentils - hommes , 
étoient à-la-fois officiers de guerre , 
de juftice & de finance. Les pré- 
vôts percevoient dans I étendue 
de leur prévôté les revenus du roi , 
ils rendoient compte de leur recette 
au bailli ou au fénéchal dont ils 
relevoient; & celui-ci faifant dans 
fon reffort les fondions d'un rece- 
veur général , répondoit des deniers 
au confeil ou à la chambre des 
comptes. Il n'étoit donc pas fur- 
prenant que les François avant 
Philippe-le-Long n'eu fient pas les 
mêmes idées qu'ils ont aujourd'hui 
fur l'état de financier. Soit que ce 
prince ne vit qu'avec inquiétude 
dans la main des mêmes perfonnes 
toutes les différentes autorités qui 
âvoient rendu autrefois les ducs 
&les comtes fi puiffans dans leurs 
gouvernemens ; foit qu'il n'obéît 
qu'à cet inftinâ qui porte les det 
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potes à féparer & divifer toutes 
les parties de l'adminiflration , il 
établit le premier dans chaque 
bailliage des receveurs-généraux, 
qui furent feulement officiers de 
finance. 
. Ordon. du Louvre T. 1. p. 583. 
Voyez des lettres-patentes du 1 1 
Odlobre 1393 , par lefquclles 
Charles VI ordonne que les nobles 
& fes officiers ne feront point admis 
à mettre dçs enchères fur les formes 
des irrtpofitions , à moins qu'il ne 
fe préfente point d'autres enché- 
riffeurs. Le motif de cette défenfe 
c'efl que les financiers gentilshom- 
mes fe éonduifoient moins bien 
que les autres \ qu'ils abufoient 
plus aifément de leur crédit, & 
qu'il étoit plus difficile de les punir. 
Sans doute que (i la nobleffe d'au- 
jourd'hui , , fi peu avide d'argent, 
redevient jamais financière, elle 
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ne s'expofera plus à la même ex 

clufion. 

(7) " Lefdits eûats ne veulent 01 
3, entendent aucune chofe diminue 
» du roule ou ordonnance du ro 
„ & de fes feigneurs confeillers 
„ envoyez par efcrit de pat le roj 
» &fes dits feigneurs auxdits eftats 
jy & s'en rapportent au bon plaifii 
w du roy & les dits feigneurs & 
» princes du fang & du confeil pour 
„ en dilpofer en leurs confciences 
„ comme ils verront eftre à faire. 
„ CaJùers des états ch. 6 „. 

(8) tt Difoient aucuns de petite 
„ condition & de petite vertu , & 
„ ont dit par piufieurs fois depuis , 
„ que c'eft crime de leze-majefté 
„ que daflembler les eftats; & que 
n c'eft pour diminuer l'autorité du 
„ roi : & font ceux qui commettent 
„ ce crime envers Dieu & le roy 
79 & 1% chofe publique. Mais fer- 

voient 
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v voient ces paroles & fervent à 
30 ceu*x qui font en autorité & çré- 
>3 dit , fans en rien 1 avoir mérité , 
„ & qui ne font propices d'y eftre; 
,, & n'ont accouftumé que de fla- 
5 3 geoler & fleureter en l'oreille & 
yy parler des chofes de peu de va- 
„ leur , & craignent les grandes 
33 affemblées de peur qu'ils ne foient 
33 connus ou que leurs œuvres ne 
33 foient blâmées , 3 . Comines L 5. 
ch. 18. . 

( 9 )/\S'il (Louis XI) ri'euft eu 
^la nourriture autre que Tes fei- 
33 gneurs que j'ai vus nourrir en ce 
,3 royaume ^ je ne crois pas fe fuft 
33 reffours : car ils ne les nourrif- 
9 3 fent feulement qu'à faire les iols 
„ en habillemens & en paroles % 
33 de nulles lettres ils n'ont con* 
33 noiflance. Un feul fage homme 
s, on n'entremet à l'entour. Ils ont 
33 des gouverneurs à qui on p^arlc 
Tome V. M ' 
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„ de leurs affaires , & à eux rien : 
„ & ceux-là difpofent de leurs dits 
n affaires: & tels feigneurs y a qui 
„ n'ont pas treize livres de rente 
n en argent , qui fe glorifient çJe 
„ dire : parlez à mes gens ; cuidans 
w par cette parole contrefaire les 
„ très grands feigneurs. Auffi ay-je 
„ bien veu fouvent leurs ferviteurs 
» faire leur profit d'eux , en leur 
yy donnant bien à connoître qu'ils 
f> eftoient beftes, & fi dadventure 
„ quelqu'un s'en revient, & veut 
5, connoître ce qui lui appartient , 
„ c'eft fi tard qu'il ne fert plus de 
>5 gueres. Comiaes L. i,c/li o. 

„ Encore ne me puîs-je tenir de 
„ blâmer les feigneurs ignorarlf. 
„ Environ tous les feigneurs fe 
,3 trouvent volontiers quelques 
„ clercs & gens de robbes lon- 
*>gues, comme raifon eft, & y 
» font bien feans quand ils font 



et Preuves. %6j 
,5 "bons ; & bien dangereux quand 
^ ils font mauvais. A tous pfopos 
n ont une loi au bec , ou une 
*,, hiftoïre , & la meilleure qui fe 
^ puiffe trouver , fe tourneroit bien 
^ à mauvais fens : mais les fages 
}> & qui auroient lu , n'en feroient 
• 9> jamais abufés : ny ne feroient les 
jy gens fi hardis de leur faire en- 
„ tendre menfonge. Et croyez que 
n Dieu n'a point eftabli l'office de 
t, roy ny d autre prince pour eftre 
„ exercé par les beftes; ny par 
^ ceux qui par vaine gloire difent: 
^je m fuis pas clerc, je laige faire 
p à mon. confcil, je me fie à eux. Et 
„puis fans affigner autre raifon, 
„ s'en vont en leurs esbats. » IbUL 
f* 3 , ch. 6+ 

Mij 
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CHAPITRE V. 

(i) Voyez livre 4, chap. 5 # 
remarque 4. 

(2) Les offices du parlement 
n'étoient point donnés à vie , le 
roi en difpofoit à fon gré comme 
de tous les autres offices; & ce 
droit paroi tra mconteftable , fi 011 
fe rappelle que les états de 1356 
demandèrent au Dauphin & obtin- 
rent la dépofition de vingt- deux 
officiers , parmi lefquels on en 
compte plufieurs qui étoient pré- 
. fidens ou confeillers au parlement. 
Tant que ce tribunal ne tint fies 
féances que deux fois Tan , à 
Pâques & à la Touffaint, on fit 
régulièrement tous les ans le rôle 
des officiers qui dévoient admi- 
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friftrer la juftice ; mais la' multi- 
tude dès affaires les tenant enfin 
toujours affemblés , on négligea 
de nontfmêr tous les ans de nou- 
veaux magiftrats , on laiffa fubfifter 
les anciens, & ils ne prenoient 
de nouvelles commiflions qu'a l'a- 
Véncment d'un nouveau roi au 
trône. 

Louis XI pofféda plufieurs offi- 
ciers , & ne tarda pas à s'en ré r 
perrtir. Il éprouva que les mécon-~ 
tens qu'il avoit faits lui fufci- 
toient mille difficultés ; & c eft 
pour empêcher que fon fils ne fit 
' la même faute , & ne courût le 
même danger l( qu'il fit le ai Sep- 
tembre 1468 , une ordonnance qui 
rendoit les offices rakmovibles. 
C€ Nous lui avons auffi par exprès 
» commandé , ordonné & enjoint, 
j 5 & quand il plaira' à Dieu qu'il 
a parvienne à la dite couronne de 
M iij 
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„ France , qu'il entretienne es etiar» 
yy ges & offices- qu'il trouvera eftre 
„lefdits Sieurs de noftre fang 
» & lignage , les autres barons > 
j 5 fieurs, gouverneurs , chevaliers, 
^efcuyers, capitaines & chefs de 
» guerre, & tous les autres ayans 
„ charge , garde. & conduite de 
3> gens , villes , places & forterefles x 
„ & les officiers ayans offices tant 
» de judicature que autres de quel* 
n que manière Se condition que 
yy lefdits officiers & charges foient, 
yy fans aucunement les muer, chair* 
yy ger , defeharger ne defap pointer, 
„ ne aucun d'eux, fi non toutes 
„fois qu'il fuft ou eftoit trouvé 
» qu'ils ou aucuns d'eux fuffent 
„ & foient autres que bons & 
» loyaux, qu'il en appene bien & 
yy duement, & que bonne & deue. 
yy déclaration; en foit faite par jut 
m tice >aijofiqu ea tel cas^ppartient-. 
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33 Nous avons ordonné & corn* 
» mandé à noftre amé & feal no» 
33 taire & fecretaire \ tant durant 
,3 noftre fegne, <Jue celui de noftre . 
,3 dit fils : Motafieur Pierre Parent 
33 illec prefent en faire toutes letres 
33 & expéditions, provifions, pa* 
33 tentes & choies* déclaratoires de 
33 nofdits vouloirs , commandemens 
33 & ordonnance que befoin fera , 
33 tant durant noftre règne que celui 
33 de noftre fils , & au commence- 
33 ment de fon dit règne par ma- 
,3 niere de confirmation aux dits 
33 officiers , en confirmation de eux 
33 en leurs dites charges & offices, 
33 & avons ainfi commandé à noftre 
33 dit fils leur faire par le dit Parent 
33 comme noftre fecretaire & le fiem 
33 Si donnons en mandement par 
,3 ces mêmes préfentes &c. 

A chaque nouveau règne on 
avoit befoin de lettres de confir- 
Miv 
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mation. tt Le mardy 2 Janvier 15 14, 
» toutes les chambres ( du parle- 
„ ment) ont été aflemblées pour 
„ advifer qu'il étoit à faire : parce 
a, que le roy Louys dizieme de ce 
, 5 nom , que Dieu abfoiJJe , hier au 
„foir tres-pafla en fon hoftei des 
„ Toumelles. Et la matière mife 
a en délibération , a éfté ordonné 
,> que après diner h une heure f 
„ toute la cour s affembleroit en 
>? parlement pour aller tous enfem- 
„ ble en la manière accoutumée 
„ devers le rdy , pour lui requérir 
„ la confirmation des officiers de 

„ la dite cour Et a accordé 

^ libéralement & jôyeufement la 
33 confirmation des officiers de la 
^ dite cour, en commandant les 
jy lettres à Meflire Florimond Ro- 
a bertet , chevalier , fecretaire des 
,3 finances du dit feigneur 35 . Extrait 
des ré^iftres du parlement. Cette pièce 
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cft rapportée dans, le cérémonial 
françois de MM. Godefroyp. 278. 

(3) On en a vu la preuve L. 4. 
Ch. 5. Remarque 4. 

(4) J ; ai déjà traité cette matière 
dans les livres précédens, & je prie 
le le&eur d'y avoir recoiirs. 

• (5) Voyez les ordonnances ren- 
dues à 1 occafion des états-généraux 
de 1355 &1356, & dont jai rendit 
compte dans les chapitres 2 & % 
du livre précédent 

(6) On a déjà vu que plufieurs 
ëfficiers deftitués par le Dauphin 
en 1356 étoient à la fois miniftres 
d'état & magiftrats au parlement 
w Aucuns , dit du Tillet , eftoient 
33 confeillers au dit coiiféil & au 
33 dit parlement — :*&k ce & des 
,3 dites affemblées vint que ceux dû 
,3 dit confeil privé eurent entrée & 
33 voix déliberative au dit parle- 
£ ment , qulis n'avoiënt a'ûpara- 
M v 
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„ court fe diftribueront, chacun dû 
„ nos dits prefidcns n'aura en un 
„ parlement que une commifïion 
,3 pour partie , & encore que ce foit 
„ au plus près de Paris que faire* 
„ ce pourra & au plus loin g de 
53 trente ou quarante lieues. Afin 
que fe befoin eft , nous les puif* 
,3 fions avoir pour nos dites affaires , 
» fi ce n'eftoit toutes fois que nous 
„ les euflions , & voufiflions en- 
5, voyer en ambaflade , ou autre- 
* ment pour nos befongnes. 0/<&/r» 
du 17 3/û^ 141 3. 

(7) Ordon. du Louvre > T. 5. p. 430. 
On trouve *une pièce importante 
en date du 19 Odobre 1371. Elle 
eft intitulée : lettres gui portent que 
'les nobles du Languedoc payeront 
tayde établie dans ce pays , addrejftes 
à Pierre Ffcatiffe , maître des comptes 
auxfénéchauxde Touloufe, Carcaffone , 
JBeaucaire , aux élus & receveurs de 
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Languedoc. On voit par ces lettres 
que la nobleffe du Languedoc 
appela au parlement de fordon* 
nance par laquelle Charles l'aflu- 
jettiffoit à laide. cc Ad>noftrani 
x> parlamenti curiara appellaçunt ad 
5> executionem ulteriorem antedic- 
- to tarum noftrarum litterarum , pro- 
„ cedere diftulifti , in noftri non 
„ modicum prejudicium „. Je vou- 
drons bien connoître les raifonne-» 
ufiens de cette nobleffe de Langue- 
doc qui regardoit le roi comme 
législateur ,* & qui cependant appe- 
loit de fes Ordonnances au parle- 
ment. Le fens commun indique 
qu'on ne doit point appeler du fu- 
périeur à l'inférieur. Nous avon# 
adopté cette abfurdité dans notre 
jurifprudence ; fans doute parce que 
nous avons fenti combien il eft 
dangereux de remettre toute la 
puiflance législative entre les main» 
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d'un homme % & qu'il fe porter* 
aux plus grands excès , fi , en lui 
difant qu'il eft tout-puiffant,/ on 
ne le gêne pas par des forais. 
Charles V ordonne de pourfuivre 
les nobles qui refujfetont de payer. 
CompcUatisvirilitet Ç$*igide v Ç# pr.out 
pro nqftrb ptopriit debitii eft fieri 
confuetum. Il défend d'avoir égard 
à l'appel : non objlantibus pradiûis 
appcllationibus emijps %f emittendis. 
Quas inanes &frivolaj effe docrevimut 
pcr pref entes. 

En 1383 ,.la eomteffe de Vaîen- 
tinois, le fire de Tournon & plu- 
fieurs autres barons, pcétendans 
que les habitans de leurs terres 
ne dévoient point payer l'aide que 
le roy avok établie > appelèrent 
au parlement. Or don. du homme E. 
7. p. 28, Voyez les lettres patentes 
du 24 Odlobre 1383, Charles VI 
détaxa, k fpn parlement de c.o% 
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Troître des appellations, faites au 
fujet de fes aides dont on fe pré- 
tendoit exempt en vertu de quel- 
que titre. 

(Si Le ? Février 1413 , Funivei<- 
fité remontra au parlement que les 
finances du roi étoient mal gour 
vernées ; lui dit quelle avoit en- 
voyé des députés pour faire des 
remontrances au roi ,. & fupplia 
la cour d'en faire autant de ion 
côté, à quoi la cour de parlement 
fagement lui fit rcponfe que c'étoil 
à elle de faire juftice à ceux qui 
la lui demandoient , & non de la 
requérir, & qu'elle ferait chofe 
indigne de foy ^ fi ejle fe rendoit 
partie requérante , vu qu'elle étoit 
juge. Pqfquier jx 279. Si on de? 
mande en vertu de quel droifc l'uni- 
verfité de Paris faifoit des remon- 
trances à Charles VI fur le - dé? 
(ordre des finances; je répondrai 
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«> fur le fait de la guerre d'entre le 

, 5 roy d'une part, & le roy d'An- 

53 gleterre d'autre part.... Auffi a 

, 5 efté dit, que pour ce qu'il y 

,3 avoit eu grands deffaulz ou fait 

53 de la juftice de ce royaume , & 

, 3 auffi au gouvernement & recepte 

9 3 du domaine & des aydes ; le roy 

,3 avoit ordonné plufieurs vaillans 

, d hommes raifonnables , généraux 

>5 réformateurs defquels les aucuns 

w eftoient du fang du roy, c'eft 

,3 affavoir les comtes de la Marche , 

« de Vendofme & de S. Pol, lef- 

,3 quels réformateurs préfenteroient 

w ceux qui avoient failli & puni- 

^roientceux qui Tavoient defler* 

,jvi: auffi fut dit que pour ce 

w que le roy pour plufieurs em- 

,3 pefchemens qui luy furvenoient 

33 fouvent , avoit ja pieça ordonné 

j3 que la royne par lé confeil de 

,3 meilleurs du fang royal entendrait 
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» es groffes befognes & cas ffdi 
„ en ce royaume adviendroient , 
33 auxquelles le roy ne pourrok 
a entendre, icelle royne auflî eftoit 
^ empefehée pour plufieurs cas qui 
a lui furviennent & empefehent; 
» parquoy ne pouvoit entendre. 
» Si avoit ordonné le roy à, la re« 
» quefte de la royne, que Mon- 
yy fieur le Dauphin entendroit d'icy 
w en avant aux didles befongnes par 
„ le confeil de Meflieurs du fang 
„ royal „. Extrait des régiflres du 
parlement. Cette pièce fe trouve dans 
le recueil des pièces concernant" 
la pairie, par M. Lancelotp. 67 1« 
Si cette pièce prouve de quelle 
confidération jouiffoit le parlement > 
elle fait voir auffi quelle autorité 
les princes & les grands avoient 
acquife. 

cc Ce jour après dîner furent 
^affemblez ies préfidens & coj> 
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» feillers des trois chambres du 
30 parlement pour faire refpoafe fut 
» ce qui avoit efté ouvert par mon* 
a, fieur le chancelier , ou confeil 
,3 tenu ce jour ou matin en la grant 
39 chambre di> parlement ; Ceft à 
33 fiçavoir fur les manières de trou- 
3, ver & faire finances félon la teneur 
3, des lettres du roy publiées & lues 
33 ou didl confeil; & finalement fut 
33 conclue! que maiftre Jehan de 
39 Lotigueul prefident accompagné 
a, d aucuns des confeilkrs de 1» 
33 court, iroieot devers le chancelier,. 
39 de pat la court, dire que les préfi* 
„ dens & confeiUers d'icelle couru 
„ ont tousjonrs efté , font 8$ feront 
33 prêts & appareillez de conseiller, 
33 aider & conforter le roi en fes affai- 
33 res félon kucs facultés & puiflan- 
„ ces, en excuiant la court de ce 
„ quelle n'a pas accouftumé de vac- 
tt quer en inventions de finances, ne 
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» exercer le faid d'kelles finances; 
y, & que le roy par fes diètes lettres 
5> & autrement y avois commis 
# gens faiges & expers au did faid* 
jy qui pourroient & fçauroient 
» mieux pourveoir en ce que eftoit 
w à faire pour trouver les manières 
33 des dites finances , félon la teneur 
33 des dites lettres & commiffion à 
. 33 eux addreffée 33. Extrait des régijlrct 
du parlement du famedy 1 o Décembre 
1418 Lencefot p. 703. Plût à Dieu 
que le parlement eut toujours penfé 
de la forte^ il ne fe feroit pas mis 
à la place des états , & chargé d'un 
emploi qu'il ne pouvoit remplir.. 
" Ce jour vindrent en la cliam- 
33 bre du parlement le prevoft de 
33 Paris, rtieffire Jacques Branlard, 
,3 meffite Guillaume le Clerc & 
,3 pi u fieurs autres commiflaires fur 
33 le fait de la police & du gouver- 
23 neœent de Paris > commis de par 
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w le roy & fon confeil à affembler & 
,5 conférer enferoble fttr ce qui leur 
35 fembleroit néceffité & expédient 
3, pour la confervation , tuition jk 
3, deffenfe de la dite ville. Lefqueis 
33 commis pour faire ceffer toutes 
33 paroles outrageufes que Ton pour- 
33 roit dire & publier en leur pré- 
33 judice , & pour obvier à tous 
33 périls & mautalens , ou indigna* 
33 tion des feigneurs , qu'ils pour- 
33 roient pour occafion de ladite 
,3 commiffion encourir, requirent 
33 en fuppliant, que à tout ce qu'ils 
33 avoient advifé ou adviferoient, 
33 on donnai): nom & authorité 
33 detre fait par le roy en fon confeil , 
,3 ou cas que iceùx advis foient 
^'approuvez & confirmés , fans dise 
33 ou publier que ce feuflent les 
33 advis & ordonnances defdits 
33 commiflaires : en outre requifirent 
',3 que tous leurs advis autrefois 
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„ baillez au prevoft de paris & 
a, tles marchands, feuffentrapportez 
„ par les dits prevoft en la court, 
^ & leurs diligences par euxiaides 
„ en l'exécution d'iceux advis , & 
„ afin que ce qui n a efté exécuté 
n foit mis à exécution , ou y foit 
„ autrement pourveu. En après les 
„ deflus dits commiffaires firent 
„ expofer pleinement plufieurs dom- 
„ mages & inconvéniens qui adve- 
*> noient, & en difpofition dadve- 
» nir plus grand fur le lait & gou- 
» vernement des finances de ce 
» royaume; & aaffi an regard de 
„ la monnote; en kjuoï les notables 
„ anciennes ordonnances nettoient 
» point obfervées , comme plus 
„ aplain fut déclairé par les deflus 
» dits commiflkires , fur lefqueUes 
» choies la cour reipondit^ que à 
3> pourveoir fur ce , Ion devoit 
» appeler les gens du confeH dit 
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, 5 roy , 3 . Extrait des régijires da par* 
kment du lundi/ 6 Mars 141 8. ibid. 
p. 704. 

cc Furent tous les feigneurs de 
,5 céans au Louvre en la grant falle # 
53 ou eftoient en perfonne la royne , 
w le duc de Guyenne , fon fils 
,5 aifné , le duc de Berry , le duc 
„ de Bretaigne , les comtés de S; 
5,Pol, de Mortaing, d'Alençon* 
»le duc de Berry, de Bourbon # 
M les comtes de Clermont & de 
,> Dampmartin , la duché (Te de 
« Guyenne , la dame de Çharollois 9 
53 le comte de Tancarville, le con- 
w neftable., le chancelier, les pré- 
, 5 fîdens du parlement, le grand 
„ maiftre d'hoftel, les archevefques 
„ de Bourges , de Tholoufe & de 
» Sens , les evefques de Senlis , de 
„ Beau vais, d'Amiens, dTïvreux& 
M de Lodeve, d'Alby, de The-» 
„ rouenne, de Seez, de Maillefaiâ 
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, 5 & plufieurs autres évefques & 
„ abbés , le prevôft de Paris & le 
, 5 prevoft des marchands accompa- 
»'gné de cent bourgeois ou envi- 
„ ron , en la préfence defquels & 
„ de plufieurs autres notables per- 
,3 fonnes & gens du confeil du roy , 
» fut publié par la bouche de niait 
,3 tre Jean Juvenàl advocat du rôy, 
13 la puiffance o&royée & commife 
,3 par le roy à la royne & au di& 
,3 monfeigneur de Guyenne fur le 
„ gouvernement du joyaume , le 
*> roy empefchë ou abfent Extrait 
ées régijires du parlement , du \Afer- 
tredy 5 de Septembre 1408. ibid. p. 669. 
33 Afin que parmy le royaume on 
yy cuidaft , que ce qu'on faifoit 
, 3 eftoit pour le bien dii royaume, 
,3 cent du confeil des defïiis dits 
„ firent chercher & quérir es cham- 
33 bres des comptes , & du tréfor & 
tj -au Chatellet, toutes les ordon- 
nances 
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„ nances royaux anciennes , & fur . 
^ icelies en formèrent de longues 
» Se prolixes , où il y avoit de bon- 
,,' nés & notables chofes prifes fur 
„ les anciennes : puis firent venir 
„ Monfeigneur le Dauphin ,' duc 
» de Guyenne, en la cour de par- 
5) lement tenant comme un lia de 
,3 juftice : & les firent lire & publier 
n à haute voix, & les leut le greffier 
„ du Chaftellet , nommé Maiftre 
„ Pierre de Frefnes , qui avoit un 
„ moult bel langage & haut Et 
w . furent les dites ordonnances de- 
yy cretées eftre gardées & fans en- 
„ fraindre „. Hift. de Charles FI par 
J. J. des Urfins arefu de R. p. t$4~ 

çc Affez toft après le'roy affembla 
n ceux de fon fang & de fon con* 
„ feil en grand nombre en la faite 
„ du palais, & par grande & meure 
„ délibération caffa & annulla les 
» ordonnances dont deflus a efte 

' Tbme K N 
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9> fait mention , combien qu'il y euil 
yy de bonnes chofes , mais pour ce 
» qu'elles furent faides à Finftiga- 
» tion & pourchan des bouchers & 
» de leurs adhérens qu'on nommoit 
,5 Cabochiens , & que à les publier 
n en parlement étoient les princi- 
n paux d'entre eux préfens & 
„ avoués , & pour plufieurs autres 
„ raifons furent caffées : auffi que 
,3 les anciennes fuffifoient bien & 
. M n'en falloit aucunes autres, lbid. 
p. 265. 

(10.) On ne' fait comment s'y 
prendre pour réfuter les perfonnes 
qui n ont écrit que pour flatter le 
parlement, qui a la vanité de cher- 
cher fon origine dans 4es anciens 
champs de Mars & de May. Il 
faudrait: arrêter ces écrivains à cha- 
que ligne ou plutôt à chaque mot; 
il faudroitleur faire voiricommeut 
ils joignent toujours un menfonge 
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à une vérité ; & il en réfulteroit 
des volumes immenfes qui nint 
truiroient perfonne , parce que per- 
sonne ne les liroit II parut il y a 
quelques années des lettres ejjen- 
tielks du parlement , fur le droit des 
pairs & fur les lois fondamentales du 
royaume. Que peut-on répondre à 
cet auteur? quand il dit p. 30: 
* Qu'on découvre les principes les 
„ plus précieux de notre droit 
» public dans le premier âge de la 
„ monarchie , & que de-là ils font 
„ veius de main en main jufquà 
*> nous par une tradition que les 
p rois & les peuples ont toujours 
„ également refpe&ée. „ Un écri- 
vain fi peu inftruit cfes changemens 
continuels que nos lois & nos cou- 
tumes ont éprouvés , ne fe rend-il 
pas fufpeâ par une telle alTertion? 
Mérite-t-il qu'on lui oppofe tous 
les monumens de notre hiftoirejj 

Nij 
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Il faut avoir les yeux bien fafeinés 
pour voir dans les lois faliques ou 
ripuaireS , dans, les capitulaires de- 
Charlemagne , ou même dans les 
établiflemens de St. Louis , les prin- 
cipes de notre gouvernement aétuel. 
Les lettres hiftoriques diftinguent 
fort bien la cour de juftice des 
rois Mérovingiens du champ de 
Mars; mais comme l'auteur aura 
bientôt befoin de les confondre 
pour l'arrangement de ion fiftême; 
il ne manque pas d'en donner des- 
idées fauffes. Selon lui , lettre 8 , 
a la cour du roi compofée de ma- 
,5 giftrats élus par la nation , & 
3 , portant le nom de princes , de- 
35 voient rendre la juftiçe^conjoin- 
5 5 tement avec le monarque, quand 
„ les affaires de l'Etat lui en lait 
,3 foient le loifir; bu à fa charge % i 
M quand il ne lui étoit pas poflible 
»d'y vaquer, La plupart de ces 
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3y fïiafgiftrats fe difperfoient dans les 
J3 différentes portions , de l'Etat , 
a, pour y préfider aux tribunaux 
» des provinces & des villes ; mais 
33 ils fe réuniffoient en des temps 
,5 marqués auprès de la perfonne 
>3 du roi , pour y former le tribut 
3, nal augufte, connu depuis fous 
33 le nom de cour de France , cour 
33 du "roi , cour des pairs, lit. de 
,3 juftice du roi & parlement. 33 

Je demande d abord qu'on me 
prouve que les magiftrats, qui te- 
noien t la cour du roi , fu fient choifis 
par • la nation ; à entendre notre 
auteur , on croiroit- que ces magif- 
trats étoient les ducs & les comtes 
qui alloient gouverner leurs pro- 
vinces ; or il eft certain que les 
ducs & les comtes étoient nommés 
par le roi fans le concours de la 
nation , & il neft pas moins faux 
qu'ils fe réuniffoient en des temps 

N jij 
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marques - auprès de fa perfonnç 
pour former la cour de France. 
La cour dejuftiee du roi étoit per- 
pétuelle , les leudes y jugeoieat y 
& elle fut pré/idée fous la première 
race par les maires du palais, & 
fous la féconde par Fappocrifiaire 

& le comte du palais Les 

grands ne fe raffembloient pas pour 
tepir la cour de juftice , mais .pour 
former ces^ affemblées plus folem- 
«elles qui fuccédèrent au champ 
de Mars , & qui rendirent le gou- 
vernement ariftocratique, de démo- 
cratique qu il étoit auparavant. On 
trouvera les preuves de tous ces 
faits dans les remarques de moq 
premier, livre., 

cc L autre tribunal (le champ dç 
» Mars ) qui étoit vraiment alors 
55 la cour de France & le vrai lit 
3, de juftice des rois , étoit le pas- 
» lement général ,. ou laffemblée 
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*, des Francs. préficUs par le roi & 
„ par les riiagrftrats ou pritioes. 
» C'étoit dans ce tribunal fçul que 
x le monarque formoit fes lois , & 
» que toutes les affaires générales 
^, fe ,décidoient,par le confeil & 
yy la. délibération pleinement/ libres 
n de ceux qui lefoirmoient^il étoit 
yy le confeil public des monarques; 
,5 il étoit aufli la vraie cour dés 
3> pairs, qui feule jugeoit le grand 
» criminel dts Francs. » 

Je ne lais pourquoi notre auteur, 
en parlant du champ de Mars,-fe 
fert des mots de parlement & de 
tit de jujlice : ils n'ont été connus 
que fous la troifièmè race , & même 
affez tard. Je n'entends rien* aux 
exprefïions de magiflrats & de prirtr 
ces, qui ne font employés que pour 
faire illufion. Je voudrois que nôtre 
auteyr me fit le plaifir de me faire 
connoître les mémoires fecrets qui 
N iv 
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lui ont appris que les rois Méro- 
vingiens préfidoient le champ de 
Mars; ce que je fais, c'eft que 
Charlemagne ne préfidoit point le 
champ de May. Xe roi ne formoit 
point fes lois, jl fe bornoit à 
publier celles que laflemblée avoit 
faites. La qualité de pairs nétoit*- 
point connue fous la première^ ni 
fous la féconde race ; ce neft que 
fous la troisième tju on commença 
à donner ce, titre'^aux. vaflaux im- 
médiats de, la couronne. Voulez- 
vous favoir ce que ceft que le 
grand criminel des Francs ? On vous 
fapprçndra p. 104. "Avant no^re 
» établiflement dans les Gaules , 
M , les. délits qui n*étoient pas punis 
» de mort, netoient que des affai- 
w res civiles entièrement étrangères 
w au grand criminel. Conféquem- 
33 ment le roi & les princes en 
iy connoiffoient hors du parlement, 
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,5 au lieu qu'ils ne jugeoient du 
w criminel que dans le parlement . 
. n même, qui étoit proprement la. 
, 3 cour générale des pairs.,, >t 

Je voudrois bien connoître lar 
loi concernant le grand criminel des 
^ Francs : j'avoue que je n'en ai trouvé 
aucune trace ni dans le code fali- 
que , ni dans le codé ripuairè : 
" l'infolence du coup de hache, 
,3 dit notre auteur p. 52, en pkr- 
„ lant de l'aventure du vafe de 
35 Soiflbns , méritoit fans doute 
,3 d'être févèrement punie 5 mais 
„ c'étoït une autre loi , que le grand 
„ criminel étoit réfervé à l'affem- 
33 blée de la nation préfid& par 
33 le roi , ou autrement au parle* 
» ment général. Clovis, qui avoit 
» montré tant de circonfpeétion 
53 fur un fimple ufage, n'avoit garde 
» de méprifer cette loi capitale. Il 
13 fufpendit donc fon jufte cour* 

N v 
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w roux pendant près d'un an , juf- 
/5 , qu'au champ de Mars ou parle* 
w ment fuivant ; & là il faut avouer 
3, qu'il s'oublia lui-même, & qu ? iï 
3, flétrit l^éclat de la modération 
„ qu'il avoit fait paroître à SbiffoiK * 
33 car fems attendre que le coupable 
yyifiiut jugé. par fes pairs;, ilfàifït 
35 le vain prétexte militaire ^ que 
35 fejs armes nétoient pas en boit 
3^4t^t* pour le tuer de fa^ propre 
3£fciaiï>j5. Tout cela eu trop ridir 
3i culfe pour que je m'arrête à faire 
3* quelques réflexions. Il faut con- 
3, tinuet à entendre notre auteur., 
^ La féconde race de nos rois a , 

* 4it-)l * nous préfente ces deux tri* 

* bm^aipc dans toute leuii fplém 
a, deuir. Le* grands du royaume,, 
» les principaux officiers de la cou* 
33 roone > >le£ prélats & ks premier» 
33 féqajteurs de France ou con&iï^ 
p te**,, continuèrent die copapofeiii^ 
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»" cour du roi , dy juger de grandes 
^ affaires & d être le confeil né du 
» monarque pour les affaires les- 
yy plus inftantes.. Ces magîftrats pré- 
» fidoient toujours fous le titre de' 
3> ducs & de comtes aux tribunaux' 
„ des provinces ,* & aux affemblées 
» provinciales , qui fe tenoient plu- 
» fieurs fois l'année. Mais tous les 
,5 ansilsferéuniffoienten cour plei- 
yy nière auprès du roi r fbit pour 
„ décider les affaires cfun ordre ^u- 
„périeur, foit pour préparer les 
55 matières qui dévoient être pro- 
^ pofées au- parlement général , ou 
„ pour y ftatuer provifoiremént T 
„ fl des circonftances # preffantes 
„ fexigeoient 

Voici des Sénateurs de France , & 
je défie qu'on me cite un feuî de 
nos monumetis où les ducs & les 
comtes ayent pris cette qualité» 
J'ajoute que fous la féconde race* 
N vjj 
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la France ne fut pas divifée en 
duchés, mais en comtés au en lé* 
gâtions, & qu'on ne commença à 
voir renaître des ducs que dans la 
décadence des Carlovingiens» Qui 
a dit à notre auteur que les ducs 
& les comtes préfidoient aux affem- 
blées provinciales? Pour moi, j'ai 
vu dans les capitulaires que cet 
honneur étoit attribué aux Envoyés 
royaux les MiJJî DominicL Notre au- 
teur fait venir tous les comtes à 
l'aflerfiblée ou au confeil qui £e te- 
noit tous les ans à la fin de l'au- 
tomne, après la campagne, pour 
préparer les matières qui devoientfe 
traiter au champ de May; mais Hinc- 
mar m'apprend qu'on n'y voyoit 
que les feigneurs les plus expéri- 
mentés &^les principaux miniftres 
du roi: qui dois-je croire? 

ÇK L'affemblée du parlement gé- 
» néral fe teuok de même tous les 
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„ ans; on continua d'y décider tout 
5) ce qui concernoit la législation , 
n Ou la police publique, Jes affaires 
„ générales de letat, les procès cri- 
» minels des pairs. C etoit toujours 
,5 le confeil public des rois . . . mais 
55 comme les états de ces rois étoient 
„ bien autrement étendus que fous 
5 j la première race, il fallut encoTe 
yy foire une reftriétion dans ces affem- 
& blées : il ne fut plus poflible d'y : 
,3 admettre comme auparavant tous 
55 ceux indiftindtement qui tenoient 
yy rang dans l'état , les grands feûls 
„ y eurent entrée avec les prélats 
„& les fénateurs : nous k lifons 
yy dans Hincmar,,. Il faut que je 
n'aie lu que quelques raauvaifes 
éditions , cw j'y ai vu tout le con- 
traire. Y°y eE mes remarques for 
. le fécond livre. > - 
. " . Ceft ainfi que les voyes fe 
» préparoiéni-à la, réunion de ces 

) 
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yy deux fortes d affemblées , qui ,. 
M comme l'obferve Mezerai, fe 
» confondirent en une fous les 
a derniers rois de la féconde race- 
#En reftraignant les parlement 
33 généraux aux feuls grands du 
3, royaume , avec les prélats & 
^ les fénateurs , la cour du roy fe 
ao trouva bientôt fc'être plus que- 
,3 ces parlemens mêmes , & les pai*- 
33 femeiis n'être plus que cette cour 
33»plénière, puisqu'ils étoient com- 
^pofés des mêmes perfonnes„. 

: Je ne me rappelle point fi Me*- 
aérai a fait cette obfervation : maïs 
s'il l'a faite*, je ne crains point de 
dire qu'il ;s*eft trompé. Dans la 
décadence èts Mérovingiens, il 
eft vrai que le peuple ite for plu& 
compté pour rien , & que les grands: 
qui avoient repris leur ancien efprifc 
de tyrannie pendant les divifions 
<es fifc de Louie-le-Débonnaii*^ 
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affilèrent feulsf aux affemblées de 
la nation. À mefure qu'ils affer- 
mirent leur autorité dans leurs pro- 
vinces ou dans leurs terres, ils 
dédaignèrent de fe rendre aux con- 
vocations que les rois faifoient d'une 
manière propre à les faire méprifen. 
Bien loin que les affemblées des 
grands, qui avoient fuccédé au 
champ de Nfo? 9 fe confond iflent 
avec la jnftice du roi pour ne plus 
former qu'un feul corps, Tune & 
l'autre ^anéantirent. Si ces grands 
avoient continué à s'afleiâbler , 
auroit-on vu ce, démembrement» 
général de toutes . les parties dtit 
royaume ? auroit-on vu naître le 
gouvernement féodal , quifuppoife 
(anarchie la plus nionftrueufe^ft 
Auroit-on vu dans chaque pre* 
vince, ou plutôt dans chaque 
^arobie y fe former des coutumes 
différentes > au gré des ftaffioa» 
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dtf juftice des derniers Carlovin- 
grens jouît de quelque confidéra- 
don ? Peut-on même penfer quelle 
fubfiftât? Qui auroit voulu avoir 
recours à un tribunal dont le chef 
étoit méprifé ? Qu'on fafle attention 
qu'il ne reftoit que deux ou trois 
villes à ces princes malheureux* 
D'ailleurs il eft certain que les appels 
connus fous la première & la fé- 
conde race ne furent plus en 
ufage dans cette décadence > & que 
tous les feigneurs rendirent leurs 
juftices. fouveraines. Voyez les 
preuves ou remarques de mon 
fécond & troifième livre., 

Après ces réflexions , comment 
peut-on entendre dire à notre au- 
teur que " la police féodale qui 
afurvint vers ces temps , cimenta 
» plu£ étroitement encore cette 
.3, union. D'un côté par cette po* 
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33 lice, la cour du roi fe trouva 
as compofée des barons ou vaffaux 
» immédiats' de la couronne , eccié- 
» fiaftiques & laïques , & des féna» 
33 teurs: c'étort même une des char* 
33 ges de leur fief ou baronnie de 
»fe trouver en la cour du roi, 
a, pour y rendre la juftice en foa 
»nom. De l'autre, on ne regarda 
33 plus comme vrais 'grands du 
„ royaume que ces barons ou va£ 
33 faux immédiats ; en coaféquence 
33 on n'admit plus qu eux aux par- 
33 lements généraux avec les pré- 
» lats & les fénateurs; Les arrière-. 
>3 barons, quelques riches qu'ils: 
3? puffent être , ne furent plus def- 
33 tinés qu'à compofer la cour ou 
33 parlement de chacun de ces hauts 
» barons de France. Par-là les par- 
33lemens généraux & la cour du 
3> roi, le confeil judiciaire & le 
33 confeil public devinrent plus que 
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;, jamais un feul & même tribunal. » 
Jfe ne finirois point fi je voulois 
examiner en détail tout ce paffage 
où Ton entrevoit quelques demi- 
vérités. Qu'on life Pierre de Fon- 
taine , Beaumanoir , les affifes dç 
Jérufalem & Jes établiffemens dç 
St. Louis, & on jugera fi les cou- 
tumes dont on y. rend compte 9 
peuvent s allier avec une puiffance 
publique. Si le parlement étoit fous 
Hugues -Capet tel que le fuppofe 
l'auteur des Lettres hiftoriques* 
pourquoi les premiers Capétiens 
n'auroient-ils pas lait des lois géné- 
rales pour tout le royaume ? pour- 
quoi les verroit-on continuellement 
négocier & traiter avec leurs vat 
faux f pourquoi n'auroient- ils eu 
aucune autorité fur les arrière* 
fiefs ? Quand -la cour du roi auroit 
eu tout le crédit que prétend notre 
auteur, neft-il pas vifible qu'elle 
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Jauroit perdu par rëtabliffement 
des appels , qui fit paffer l'admi- 
niftration de la juftice dans les 
mains des clercs, gens incortnus, 
& qui n avoient rien de cet éclat 
qui donne de la confidérationr aux 
compagnies? Ce nouveau parle- 
ment étoit encore plus différent 
de l'ancien , que le nouveau parle- 
ment de M. de Maupou ne Teft 
de celui qu'on vient de détruire. 
Si cette compagnie avoit cru re- 
préfenter le champ de Mai & la 
cour de juftice du roi, pourquoi 
négligeait -elle fes droits? pour- 
quoi , quand on la preffe de fe 
mêler des affaires publiques , dé- 
chrreroit-eîle quelle n'eft deftinée 
qu'à rendre la juftice ? Voyez la 
remarque précédente & les fui- 
Vantes. Quand en effet le nouveau 
parlement fuccéderoit aux droits 
réunis du champ.de Mai, de la 
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cour plénière & de la cour de juf- 
tice ; il faut convenir que les nou- 
velles coutumes & l'opinion publi- 
que en avoient fait un corps tout 
nouveau. 

Je demande pardon à mes lec- 
teurs de m'être fi fort étendu à 
réfu^f les Lettres hiftoriques ; mais 
il Ta fallu, parce quelles contien- 
nent toute la dodlrine que le par* 
lement s'eft faite depuis qu'il a vu 
augmenter fa cortfidération & fou 
autorité par la fuppreffion totale 
des états -généraux. D'ailleurs cet 
écrit a eu de la vogue, on a re- 
gardé fon auteur comme un ora- 
cle., & H eft néceflaixe de ne pas 
laifler enraciner les erreurs. 

De cette foule d'écrits qu'on a 
faits fur l'autorité royale , le parle- 
ment & la pairie > il n'y en a pas 
un qu'on puiffe regarder comme 
l'ouvrage d'un homme paffablc . 



et Preuves. 31* 
Touloufe, a fait un ouvrage fur 
cette matière : il le lut aux cham* 
bfes affemblées, efpérant quelles 
ordonneraient de le rendre public; 
mais tilts n'en firent rien , & elles 
firent bien. J'ai lu ce manufcrit 
précieux , farago , ce font les mê- 
mes prétentions que dans les lettres 
hifloriques, & la dijfertation de. AL 
de Cantalaufe , mais appuyées de 
preuves & de raifonnemens encore 
moins fpécieux. 

Je devrois peut-être examiner 
ici le plaidoyer de M. Dagueffeau, 
depuis chancelier , dans le procès 
de M. le duc de Luxembourg; 
& certainement je donnerois cette 
marque de refped à la mémoire 
d'un magiftrat diftingué par fes 
lumières , fi fon ouvrage contenoit 
quelque chofe de nouveau ou 
d'étranger au roman que le parle- 
ment a imaginé : d'ailleurs l'auto*. 
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rite de M. le chancelier DaguefleâU 
fur l'objet que je traite eft moins 
considérable qu'en toute autre ma- 
tière. Dans ie mémoire qu'il a fait 
pour fervir à l'inûrudtion de fon 
fils , & qu'on a imprimé dans le 
recueil de fes œuvres , il avoue 
lui-même qu'il ignore notre hit 
toire & notre droit public : on 
peut donc fe difpenfer de le réfu- 
ter. J'avois deffein de relever les 
principales erreurs de nos Jiifto- 
riens; mais je ne me fens pas le 
courage de : revoir & de .mettre 
en ordre les remarques que 
j'avois affemblées. L'ancien, parle* 
ment étant détruit, fes chimères 
vont sevancruir ; & le nouveau par- 
lement ne peut avoir d'autres droits 
que ceux qui lui font accordés par 
M. le chancelier de Maupou. 

( r i. ) cc Volumus etiam ut capi- 
tula quae nunc & alio tempore 

„ confultn 
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ii tOnîûItu noftrorum fidelium â no- 
^ bis confti tuta funt , a caacellario 
» noftro archiepifcopi & comités 
*> de propriis civitatibus modo > 
w aut per fe, aut fer fuos miflbs 
„ accipiara , & unus quifque per 
^ fuam diocefim cxteris épifcopis , 
» abbatibus , comitibus & aliis fide* 
„ libus noftris ea tranfcribi faciunt, 
w & in fuis civitatibus. corâm on> 
„ nibas relegant, ut cunâis noftra 
„ ordinatio & voluntas nota fie ri 
„ poffit, Gancellarius tamen nofter 
n uomina epifcoporum & comitum 
j,'qui ea accipere curaverint, notet, 
M & ea ad noftram notitiam per* 
pferat, ut nullus hoc praetermit* 
p tere prafumat. » Capit. an. 823 9 
art. 34. Ne réfulte-t-il pas de ce 
capitulaire de Louis-le-Débonnaire, 
que bien loin que les tribunaux 
de juftice regardaient, comme un 
^rok qu'on leur envoyât les nou«_ 
Tome V. O 
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„ tes. ,, Extrait des régifires du par* 
kment , rapporté par M. Lancelot 
dans ie fécond volume p. 161 > 
des pièces concernant la pairie , 
dont le gouvernement a empêché 
la continuation & la publication. 
J'aurai occafion de parler dans les 
remarques fuivantes de ce procès , 
& Ton verra que ce procureur du 
roi , qui met le tréfor des chartes 
& la chambre des comptes fur la 
même ligne que le parlement, étoit 
cependant très-prévenu en faveur 
des droits & des prérogatives de 
la compagnie. 

Puifqu'il s'agît ici d'ua des points 
les plus importants de notre droit 
public > le kâeur me permettra 
feus doute, de rapprocher ici quefc» 
ques autorités au fujet de i ? çnré- 
giftreaœnt. *E* afiaque parmi le 
» ro$çaim>e on cuâdaft que ce qu'on 
»£ufeit étoit pour 1s bien du 
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to royaume* xeux du confeil des 
53 deffus dits firent chercher & qu«- 
,3 rir es chambres des comptes & 
„ du tréfortfc auChateHet, toutes 
to les ordonnantes royaux antifcn- 
» nés & far icfclles en formèrent 
y> de longues & prolixes > où il y 
33 avoit de bonnes & notables cho- 
M fes prifes fur les anciennes ,3. JB^ 
A Cto*r&j K/ par J. J. des Vrjins 
ûrch. de R. Donc que les ordon- 
nances étoietit tantôt envoyées à la 
chambre des comptes & au Châ- 
telet, & tantôt dépofées feulement 
dans le tréfor des chartres. On fe 
feroit contenté de fouiller dans 1? 
greffe du parlement, fi on avoit 
été sûr d'y tout trouver. 

a Cette loy ou conftitution royale 
» ( de Charles V pour fixer la ma- 
» jorité de fes fucceffeurs ) fut pu- 
33 bliée en parlement du roy , en 
jjla préfence, de par luy, tenant 
O lit 
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3, fa juflicc en fon dit parlement 
r> en fa tûagnificcnce ou majefté 
>3 royale, le -ao jour de May l'an 
»de grâce 1375: à ce furent pre- 
>y fens M. fc Dauphin de Viennois 
»fik ainfné, M. le duc d'Anjou 
» frère du roy noftre fire , le patriaç- 
^che^d' Alexandrie * les archeveC- 
» ques de Rheims & de Tholofe, 
-» les évéfques de Laon , de Meaux , 
» de Paris, de Cornouaille, dAu* 
à,xerre, de Nevers &' d'Evreux-, 
^ les abbés de S. Denis en France ^ 
„ de îEftoare, de S. Waft & de 
^ Sainte Colombe de Sens , de S> 
»'Cyprian & de Vendofme, cbaiif 
y > celier du duc dAnjou,. le rec* 
,3 teur&plufieufs maiftres dodeucs 
33 en théologie ,- do&eurs es: décrets 
3 5 & autres fages, élevés en lluoiveç- 
3.3 fité de Paris , le doyen & archi 7 
„ diacre de Brie, le chancelier & 
3> pénitencier & plufieuis autres no? 
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3, tables perfonnes de l'églife dç 
^ Paris , M. le chancelier France y 
» les comtes d'Alençon , d'Eu & 
yy de la Marche r meflpre Robert 
, 3 d'Artois , le comte de Brienne & 
3 j de Lisle r & meffire Reymond de 
5> Beaufort v le prevoft des mar-; 
H chands & les efchevins de la ville 
>s de Paris , & plufieurs autres gens 
plages & notables , tous clercs 
g comme Iaïs en grand nombre. 
ayEt eft cette loi ou conftitution* 
* royale- enrégiftrée au parlement 
yy & l'original mis au trefor des ; 
, y Chartres du r-oy ,. & la copie 
^d'icelle par manière d'original* 
, 3 fous le grand fcel royal , baillée- 
yy. aux religieux de S. Denis en; 
x France , pour la mettre & garder 
yy en leur trefor ; & tout afin de per- 
„.pétuelle mémoire d'icelle loi ou 
„. conftitution royale. Ainfi eft - il' 
w , contenu en une cédule attachée* 
O iv 
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# à icelle par ïe greffier du parle* 

# ment „. Il me femble que je ne 
» vois là que de fo pompe & de 
f éclat pour rendre la publication de 
la loi plus lblemnelle. Je fuis étonné 
que les religieux: tfe S. Denis nayent 
pas prétendu qu'on ait toujours 
dépofi les lois chez eux , & qu'une 
ordonnance qu'on nc~ trouveroit 
pas dans leurs archives , devoit être 
fans force. 

* Voulons & commandons que 
„ nos fenefehatix. & baillis lacent 
» folemncHement crier & publier en 
a la manière que nos amez & feals 
w les gens de nos comptes le man~ 
»deront par leurs lettres cloTes* 
3> nos dittes ordonnances & deffen- 
» fes. Ordon. du «S Péorkr 1315* 
» Voulons par eux { les notaires 
» royaux ) acmenet fur ce , que 
w ils ayent recours en noftre cham- 
» bre des comptes , où nous avons 
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„ JaitrégiftrernoS dittes ordênancës 
k& baillées à garder #. Ordon.de 
Décembre ijso. 

Voici quelque chofe encore de 
J>lus fort : C€ de par le roy -, nos 
agent? do parlement, nous avons 
fe faiél certaine oidfcrianfce fur Feftat 
a des gentz de tiois chambres du 
b parlement des eriquèftes Se de 
&nos requeftes du palais, par dé* 
» libération de noftre grand confcil ; 
laquelle nous avons envoyé foubs 
*> le feel die noftre fecret enclofe k 
33 nos gentz des comptes qui vous 
,3 en bâilleront la copie , 5 . Ordon* 
du il Mars 1^44, Lattectot p. 5**. 
Si le parletaent dans ce temps-là 
fcvoit eu de fon enrégiftirement la 
même idée qu'il a eue depuis > 
j'ai de la peine à penfer qu'on l'eut 
traité d'une manière fi légère. 

u Accidit fréquenter, quôd arrêt 
33 torum & judicatorum in cadeau 

O v 
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„ curia prolatorum , executio poft* 
«.ponitur &. diffçrtur,, prétexta 
n talium vel confimilium impetra* 
„ cionum. , unde jura parcium 
a quœ dicfHs arreftis & eorum 
„ affeéiibus potiri nequeunt,,quam 
,3, plurimum leduntur & indebita* 
, ? proteftantur^. & una cum hoç 
„ intelkximus quod multi & di- 
,, verfi fervi tores. & Qfficiariinoilri* 
„utpote hoftiarii &fervientes*ar 7 
w monim.& quidam «alii* adpejora, 
,5 & graViora prorumpentes , a4 
i9 vos faepius accedunt, afférentes 
?> fç a nobis majidatum five pre? 
,, cep tu m exprefïurn & precifum 
w oretbenus fibi fa&um habere, & 
n vobis ad fuggeftiqnero parcium; 
33 , vel eorum araicorum & aftiniuro, : . 
^,aufu temerario.& prefumptuofo, 
w abfqvie. commiOîone feu precepto • 
i,.vel mandato ex. parte noftra refe-- 
>i 4 mnt & expomunt^ quod nobis. 



st ^Preuves. 323 
^ place t & volumus, ac per ipfos 
^ vobis mandamus ut in pluribus 
>$ adibus & negociis çafibufque & 
» caufis in didta curia ventilatis & 
yy emergentîbus,. tam in fadto remit 
»Tionis feu advocacionis' caufarunv 
» ad noftram prefenciam , ipfarunv 
». çontinuacionis , confultacionit 
u que &pronunciacionisareftorum 5 
» quam in expedicione feu relaxa- 
» cione aut elargacione prifiona* 
„riorum & ceteris coiïfimilibus , 
M prpcedatis & vos reguletis modo' 
5 ,& forma fuperius expreflis 5 > vel 
a, aliis viis prxmeditatis & adin- 
^ventis „ f Ordon.du 13 Août 1389^ 

Un corps qiii auroit cru avoir 
la dignité du champ de May; un 
corps qui auroit cru partager avea 
le roi la puiiïance législative ,. au-- 
roit-il eu pour quelque bas officier- 
de là- cour les complailances quW 

© VJ; 
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lui reproche , ou ïaurok-il fouffert 

patiemment? 

(17} Les ordonnances rendue* h 
la fuite de quelque ternie des états ,< 
n'étoient enrégiftrées ni au parle- 
ment ni à la chambre des comptes T 
& on fe contentoit de les dépofer 
dans le tréfor des Chartres. On 
devoit en donner des copies colla- 
données aux corps & aux commu- 
nautés qui en avoient befoin - y mais 
dans le fait, pour obtenir cette 
juftice qu'on regardoit comme une 
grâce , il falloit avoir de la faveur. 
^Je trouve les preuves de tout cela 
dans les Ordon* du Louvre t* 6. p. 
552. L'ordonnance du mois de 
Janvier 1380 rendue à la fuite des 
états tenus à Paris , fut délivrée 
à la ville d'Àuxerre , & voici ce 
qu'on trouve à la tête de cette? 
copie. tt Charles par la grâce de 
» Dieu y roi de France , lavoir 
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„ faifons à tous prefens & avenir, 
,5 que nous, à la fupplication de 
» noftre amé & féal confeiliier Té-» 
» vefque , & des bourgeois & ha- 
„ bitans d'Àuxerre , pour eulz tant 
,5 feulement , avons fait extraire 
„ des régiftres de noftre chancel- 
n lerie nos autres lettres , defquelles 
,5 la teneur s'enfuit ,5 : cette même 
ordonnance fut expédiée pour les? 
villes de Rouen , de Sens , de 
Soiffons & pour les religieux de 
de S. Jean de Jerufalem. 

Les adles concernant les aides r 
les importions ou monnoyes n'é* 
toient adreffées qu'à la chambre 
des comptes , à la cour des aide* 
ou aux élus. On a vu dans les 
remarques précédentes qu'on appe* 
loit au parlement des importions 
établies par le roi, donc qu'elles 
tfy avoient pas été enrégiftrées. 

{18) "Pour ce que* nous foi* 
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» mes tenus* & empefchés le plus' 
3> de temps, par telle manière que 
jp.nous ne pouvons de noftre per- 
sonne entendre, ou vacqjier à la 
„ difpofition des befongnes de noC 
a, tre royaume , , feront & demour-- 
3,, ront noftre vie durant à noftre 
9> dit fils 9 le roi Henry avec le 
„ confeiL des . nobks £? fages dudit 
„ royaume , par ainfi que dès main- 
» tenant & dès lors en avant il 
* .puifTe icelle régir & gouverner. 
„par lui-même & par les autres 
M ,qu'-il voudra députer avec le 
M confeil des nobles & fages deflusr 
„ dits , lefquels faculté & exercice 
» de gouverner , ainfi eftant par 
«.devers noftre dits fils le roi 
a, Henry, il labourera effe&ueufe- 
M ment,.diligemipent &loyaumenti 
»à ce qu'il puift &;doye eftre à. 
» l'honneur de Dieu, de nous & de. 
p> noilre dite compagne,, & aulfi- 
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^:au bien public dudit royaume v 
»& à dcffendre v tranquiKfer, ap- 
» paifer. & gouverner icelui royau* 
» me félon l'exigence de juftice &: 
» équité, % avec le confeil. & ayde* 
». des grands feigneurs, barons •& 
yy nobles dudit royaume. „ Traité 
4eTroyes du 21 Mai 142 O:, art. 7. 
On verra par les autres articles de 
Gè traité que je vais rapporter,, 
qu'on ne peut point entendre par 
le. mot defages les magiftrats du 
parlement. Je prie le ledteur: de; 
retnarquer en paffant combien tout 
ce. traité fert de. preuves à. ce que 
j'ai dit dans le chapitre précédent, 
de l!autorité que les .grands ont 
£çquife.fous,le règpe de Charles VI, 

<c Noflte dit fils fera fon pouvoir 
k^m e ' a -cour, de parlement dç 
j, France fera. en tous &. chacuns 
p lieux fubiets à nous jmaiijitepâtà: 
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»ou au temps à venir >.obfervée 
»& gardée es aiwStorité & fouve- 
» raineté d'elle , & à elfe deus , en 
» tous & chafetms ftetfx fubjets k 
„ nous, maintenant ou au temps k 
» venin Art. 8. eft accordé que 
» noftre dit fils le rot Henry pour- 
«voira & fera pourvoir, que au* 
» offices tant de la juftice de par- 
& lement que des bailliages, fene£ 
„ chauffées , prevoftés & autres ap- 
»partenans au gouvernement dç 
* feigneurie , & auflî à tous autres 
33 offices dudit royaume , feront 
aprifes perfonnes. habiles, profi- 
53 tables & idoines. 33 Art. n. Oit 
Htàït que le parlement neft point 
fhiblié; mais voilà tout ce qu'oit 
en dit II n'eft point que r ion,de 
fon enrégiftrement , ni de dépofer 
inême ce traité dans fon greffe; 
cependant comme vous allez le 
Voir, les (droits* des autres ordres 
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fie font pas négligés. Tirez la con- 
féquence. 

? Afin que noffrë dit fils puiffe 
k faire, exercer & accomplir les 
»chofes deiius dites plus profita* 
^blement, furement & franche» 
* ment > il eft accordé que le* 
^ grands Seigneurs, barons & no* 
3, tables & les états dudit royaume 
a tant fpirituels que temporels & 
à auffi les cites 8c nobles commu- 
n nautés , tes citoyens & bourgeois 
» des villes dudit royaume à nous 
99 obéiflans pour le temps , feront 
a, les fermens qui s'enfuivent. Art* 
99 13. Que noftre dit fils ne impo* 
99 fera > ou fera impofer aucunes 
99 importions ou exécutions à.noa 
99 fubjets , fana caufe raifonnabfe 
99 & néceflaire % ni autrement que 
,9 pour le bien public dudit royau- 
„me de France, & félon fardon* 
*nance & exigence des lois & 



» 
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& de paix ou de concorde' avec le 
dit Charles ,. ne ferons , otfîeront 
„ traiter fiiupA du eoiafei} & affen- 
,>tement de tous & chacun de 
„ nous hoirs & des trois, ; eftats 
*> des deux royaumes deffus dits.,* 
Art. 29. ...... ., 

" Eft accordé que nous fur le* 
^chofes deffus dites & chacune* 
^d'icelles, outre nos lettres pa* 
is tentes fcëllées de noftre grand 

* fcel , donneront & feront. donner, 

* & faire à noftre dit. fils le roi 

* Henry, lettres patentes approba- 
^ toires & confirmatpires de ooftrç 
^dite compagne % & de noftre dit 
yy fils Philippe duc de Bourgogne. 
„ &des autresde noftre fang royal ,. 
» des grands feigneurs „ barons ,\ 
» cités & villes à nous obéiffans ,, 
^defquels en cette partie noftre, 
3> fils le roi Henry voudra avoir.. 
^ lettre de nous. » Art. 30. Voiià. 



qïi àïtidfe bfctt important. Tafiftfe 
qu'on n'oublie pas les villes & Tor- 
dre des bourgeois * on ne dit pas 
fin mot du parlement, ni des for- 
malités qui accompagnent l'enré- 
giftrement Quelle conféquence ea 
faut-il tirer? Il me femble qu'elle 
fi'eft pa* tfifficik à deviner. 

Mes remarques deviennent plu» 
confidérables que je ne voudrais ; 
& quoique je me garde bien d'y 
jeter toutes les autorités qui fe 
préfentent en foule à moi, je ne 
puis m empêcher de transcrire ici 
tin' extrait dés régiftre* du parle- 
ment " Vindren* & forent affeto- 
a blés en la chambre de parlement 
a les préfidefts & confeiikrs & 
55 l'évefque de Pari* , les maiftres 
»de$ requeltes de J'oftel & des 
» comptes du roy * les reétèurs & 
» députés de l'univerfité de Paris % 
* les chiefs députés des chapitres v 
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w fftonafteres , collieiges , • les pre* 
^voft de Paris & des marchands, 
? 3 efchevins, ad vocats & procureurs 
a de céans & du Chaftelet , & au* 
» très plusieurs bourgeois, manans 
53 & habitans de Paris , & y fur- 

* vint le duc de Bethlbrt frère dtt 
»roy d'Angleterre dernier & n'su 
„ gueres trefpaffé , lequel s'affit feul 
5, es hauts fiéges de la dite cham- 
„ bre de parlement en lieu où le 
» premier préfident a accouftùmc 

* d'affeoir , &c. Tous jurent d'en? 
y, tretentr la paix d'entre les deux 
„ royaumes félon la teneur de» 
û lettres fur ce faiâes & paflfiées t 
„ & chacun des affiftans doit faire 
„ jurer la même chofe par fes fou* 
„ mis. » Du Jeudi/ 19 jour de No* 
vembre 1422. Cette pièce fe trouvç 
dans le Recueil de la Pairie , par Lan- 
êeiat,p. 710. le demande fi cette 
piècQ Juppofç un enrégiûremeat 



précédent, non fans doute ; -car le 
parlement n'auroit pas manqué d'en, 
faire mention dans cet endroit de 
ces régiftres. Je demande en fécond 
lieu fi cette efpèce de lit dejuftke 
du duc, de Bethfort, tenu près de 
trois ans après la conclufion du 
traité de Troyes, peut paffer pour 
un enrégiftrement ? 

(19) Voici une pièce bien im- 
portante. , cc Cejourfurvîndrent ea 
„ la Shambre de parlement le conte 
w de Saint Pol , le chancelier , le 
5, lire de Montberon , & le firent 
5> lire & publier des lettres revoca-> 
w >toires; de certaines autres lettres 
â: touchant les libertés de Téglife 
5 jide France & Dauphirié de /Vién* 
a riois , fans ouir fur ce le ,prôcu-i 
,5 reur du roy , . & en abfence : & 
» après la « le&uïe & publications 
„ d'icelles ,* Je chandelier pie corn- 
» manda à e&ripre, Le3a f public 
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^cata Ëf regiflrata^ au dos d'icelles 
^ lettres , & incontinent après la 
» di&e le&ure & publication , plu- 
^ fleurs confeiilers de la court qui 
n s'eftoierçt defpaïtis de la didie 
» chambre de parlement, pour ce 
n que n'avoit mie procédé fur le 
>3 faidl de la didle publication , 
a félon la délibération de la court, 
n au confeil tenu céans le jour pre- 
33 cèdent, & le quinzième de Fe- 
^vrier dernier paffé, me dirent, 
n que veu l'opinion & la délibéra* 
„ tion de court, je ne devois au 
33 dos des diètes lettres eferipre au- 
33 cune chofe , pour quoi on peut 
fy notter que la court euft approuvé 
33 les di&es lettres ou la didle publi- 
33 cation, auxquels je repondis que 
,3 je me garderoye de mefprendre 
33 à mon pouvoir. Et le lendemain 
33 premier jour d'Avril , pour ce 
„ que la court n'avoit aucune» 
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* aient par exprès confenty ou ap* 
D prouve la dicte publication qui 
*> àvoit efté fai&e, prater irno con» 
n tra dcliberationcm curid 9 comme 
*> dit eft, les prefidens & conseiller* 
»de la chambre des enquêtes en 
>, la dite chambre de parlement 
^ vindrent pour avoir avis & deli- 
» beration fur ce qui avoit été fait 
*> le jour précédent ; au regard de 
jy la publication des ditfes lettres , 

* ne la publication cf icelies, ne 
„fuflent aucunement approuvées 
„ par la di&e cour & ne fuifent 
9y icelies lettres fupercriptes au dos 
„ ne fignées par moy en aucune 
„ manière, par quoy Qn peut dire , 
„ ou arguer que la court euft ap- 
„ prouvé les diètes lettres & publia 
» cation , combien que par le com- 
n mandement & ordonance de mon 
» dit fieur le chancelier j'euffe 
»efcrip£ au dos desdiâes lettres, 

piiblicata 
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w publicata ê?c. cum fuperjcriptione 
nJigni manualis. Sur lefquelles cho- 
» fes la court, qui avoit tolleré la 
^ didte publication & fuperfcrip- 
9 5 tion pour obvier & remédier à 
h toutes manières d efclandes & 
y, de divifions , déclara que- ce qui 
w avoit été fait n eftoit mie fait 
33 par ^ordonnance ne du confen- 
5 5 te&erit d'icelle court , mais avoit 
35 de fait par les deffus dits comte 
,, de S. Pol & chancelier efté fait, 
,5 & que pour ladite fuperfcriptioa 
„ par moy faite au dois des dite* 
,5 lettres , veues les manières de 
à procéder fur cecy, ne povoit & 
5, ne devoit juger que la court euft 
*, approuvé icelles lettres ne ladite 
,3 publication , mefmemept pour ce 
„ que j'avois faid ladite fuperfcrip- 
yy tion par le commandement du 
w chancelier, auquel je ; comme 
^ notaire du roy , & en cette qua» * 
Tome V. P 
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» à la court quelle obtemperast 
„ aux dites lettres , & que aufli 
ji en avoit dit fa volonté Monfieur 
jy4e Dauphin aux préfîdens de la 
. 33 oour, Si à 4a cbofe eft mife en. 
3v délibération au corifeil en la cour, 
» & délibéré & appointé , que con- 
55 fidéré le temps , tel qu'il eft, 
a -l'autorité & volonté du roi, auffi 
„ de mon dit Sieur le Dauphin 
n eftant à préfent en cette ville de 
3, Paris, & autres raifons & caufes 
^ confidérées en cette partie, qu'il 
a fera mis & «efeript fur le dos 
« jdes dites lettres ce qui s'enfuit : 
33 Leâa & publicata in curia de ex* 
^preffo niandato 'dor^tni nqfiri régis 
33 per dominum Delphinum pra/identi* 
3, bus curia , ut eidem rctulcrunt , ©* 
3, ex inde per epifeopum Aoinionenfem 
,3 ditiU curia oreterms faSo. Eegift. 
n du parlent. 
" Le même jour 24 Juillet, 1445 , 

pij 
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w les préfidcns de la cour dirent 
,3 que le dauphin les avoit mandes 
,3 pour leur dire combien i} étoit 
„ mécontent de lenrégiftrement <Ju 
33 jour d'hier au fujet de la terre 
33 de Gien fur Loire , & qu'il ne 
33 partiroit point qu'on n euft effacé 
33 des régiftres de exprejjb mandato 9 
33 & la cour ayant mis la chofe 
33 en délibération , a efté délibéré, 
,3 confidéjré le temps te] qu'il eft, 
w & lçs grandes, diligences & im- 
33 poxtunités qui , fe faut en cette. 
33 partie , que. fur les dites lettres 
33 fera tant feulement mis , U8a &f 
33 publient a Par {f%us in parlamento 23,. 
33 die Juki 1443 » & ne fe.ôtera ni 
33 rayera point Ja. publication faite. 
33 de t cxprfjjb. mandato > mais. y. de- 
33 meurera., fiaon que les gens du 
j, dit comte,du Maine veulent que 
33 en foit rayé, auquel .cas Ton la 
3, rayera , & gput montrer , fi «et 
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»\ier eftoit au temps advenir , de 
» la manière de faire touchant cette 
\y publication», a efté ordôhrié pour 
» la décharge de la* court de tout 
5 3 ce 'qtre y *rt hier & aujoûrd'huy 
„ faitft faite rifciftre poifr valloir 
« atfffi eft temps & lieu ce que 
„ de raifon debvra. „ "Regijl. du par- 
lement. Ces pièces fe trouvent dans le 
recueil concernant la pairie par Lan- 
ttlot p. 7jo. On voit dans toute la 
conduite du parlement, je ne fais 
quel tâtonnement de timidité & 
de prudence, qui indique la nou- 
veauté & incertitude de fes pré- 
tentions, & qui fait voir qu'il nira 
pas loin. 

(22.) "Le T5 Avril 1435* le 
a parlement fait une députation à 
i, M. le connectable pour Taflurer 
5, de fa fidélité envers le Roy t 
* & luy demander fes ordres pour 
n continuer d adminiftrer la juf» 

piij 



ëï Preuves. 343 
dits feigneurs qui pour icelfe oys 
a fe raffembleroient. 

* Icclui Moniteur le conneftabte 
s> dit au dit Monfieûr le préfident* 

* que fonr Vouloir eftôit que jut 

# tice foit tnife fus , & que le par- 
a lement fe entretiegne & befongnfc 
d au nom du? roi noftre fire , 1© 
„ mieux qu'elle pourra, jufques à 

'„ ce que par le rôi notre fire foifr 
9!) fur ce autrement ordonné , & 
55 partant fut délibéré de demain* 
. ,3 plaider, qui fera jour de jeudy. ,* 
Regift. du parlim. recueil concernant la 
pairie p. 7*5. 

( 23. ) " De par le roi , noftrs 
„ amé & féal pour aucunes caufe* 
& qui nous meuvent , lefquelles 
^ nous vous dirons , nous vou~ 
„ Ions , vous mandons & comman- 
„ dons i que doresnavant vous ntf 
„ inftituez , ne faciez ou fouffrez 
w . recevoir & inftituer aucuns offr- 
Piv 
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fe faire remarquer. Voyez l'ordon- 
nance du mois d'Avril 1453 , pour 
îa réformation dfe la juftice & de 
la police du pàrlehi'ent : on voit 
qu'on achetait des prôtôdions à 
prix d'argent pour obtenir des offi- 
ces. Charles.. VIÎ fcrut y remédier 
en condàmhaftt ifcà coupables à 
des amendes , & eh les déclarant 
incapables de pofféder aucrin office 
royal. La corruption uiie fois in- 
troduite, ne permit plus de revenit 
à l'ancien ufage, & nous conduifit 
à la vénalité des charges. 

(24) a L'on preftolt pour lèi 
'^grands & premiers ëftats de là 
3, France , fermerit en cette coût 
» ( le parlement}. Àirîfl trouve-t-oA 
» es régiftrfes , nèufvièfrite ftptembrè 
a, mil quatre cent iept , ferment 
apreftépar Jean duc dé Bourgoi- 
j, gne comme pair. Le 7 Novembre 
>* 1410 , réception d'un grand pan? 

P V 
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A pairs de France , & comme pair 
a & doyen des pairs , il debvoit 
,3 aller devant, & y euft plufieurs 
^ paroles d'un cofté & d'autre au- 
» cunement arrogantes ! car Louis 
55 fe tenoit pair & tenoit en pairie 
a5 fa duché.Philippes refpondit qu'il 
33 eftoit doyen, dès pairs, & que > 
33fon frère ne tenoit qu'en pairie;*. 
33 & par ce , le roy aflembla fou» 
33 confeil auquel il y euft diverfes* 
33 opinions; & finalement fut con-- 
33 clu par le roy que Philippes en* 
33 cas prefentiroit le premier, dont: 
„ Louys ne fut pas bien content 53 .. 
Hift. de Charles- VI par J. J. des: 
Urfîns. 

" Le premier jour de Janvier ,, 
33 le comte d'Alençon , qui eftoit- 
,3 un moult beau feigneur & vaillant. 
"„ en armes , fut fait duc , & difbit- 
33 on qqe c'eftoit par envie du duc- 
?r de Bourbon qui alloit devant- 

Bvj; 
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„ Iuy>& tontes fois il eftoit plus pràs 
y9 de la couronne , & comme fe pïu$ 
„ près quand il fut duc , il alla de* 
„ vant , 3 . Ibid. au fujet de cette con- 
M teftation, voyez du Tillet recueil 
des rangs des grands de France* 

[z6\ Le parlement ayant pris 
connoifiaace des différends qui 
furvinrent entre te fôy & fe comte 
de Flandre * ^eada-mna, comme 
de raifôn > ce dernier ; & Fhifippe- 
le-Bel fe laifit d'une partie de les 
terres. " & difoit li cuens que vous 
3,1e comté de Flandre qui eftoit 
» une pairie & dont: il eftoit pair 
» de France » & tout ce qu'il tenoit 
n entièrement vous aviez laifi & 
3J teniez ea contre fa volonté par 
>3 violeàee & k force > a va tort, 
33 fans caufe & fansrai&ra* & en. 
33 contre couftume & ctt contre 
„ droit, fans k>y & fans jugement» 
* que juge n'en eftiez raie > ne juge t 
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s , n'en deviez, ahi9 en eftoient juge. 
3, Ii pairs de France & juger en 
„ dévoient,., difant li cuens que- 
„ cette querelle devoit eftre de* 
yy menée & jugée par. les pairs de 
„ France qui pairs eftoient' audit 
,5 comte & non mie. par vous ne 
55 par vos advocats .& par vos con* 
55 feil — car anciennement pour 
55 garder paix & concorde entre 
55 les rois de France &-Ies comtes 
,5 de Flandre , en éciairciflant le 
» droit -commun & la couftume, 
» il fut accordé & convenance 
,5 entre le roi de Fiance & le comte 
55 de Flandre , que .fi débats ou 
55 contents mauv oient entre ks roys? 
„ ou les comtes, li roys en dévoie 
m faire droit & penre droit par le» 
55 pairs de France & li eue as en de* 
» voit penre droit en la cour le toy 
„par le jugement des pairs de 
» France, & ne pouvoit li eue» 



gçcr" Rem a:tiq,ubs< 
» defFaillir au roy de fervice , nelô. 
w . droit pente ne le droit faire , tant 
» comme li rois li voufiftfairer droit 
53 en fa cour par le jugement des 
„ pairs de France : Jefquelles con* 
» venances ont efté continues 8ç- 
» renouvelez de roy en,, rois , dc 
33. comte en comte, jufques à votre. 
,y temps , & entre vous* & le comte- 
„ à votre temps ont:efté ces con- 
33 venances renouvelées 35 . Recueil 
concernant la pairie p. iag.. 
. [.27:) "Le roy noftre fyre doit. 
„ adjourner >par cry fait publique- 
33 ment en fon palais à Pkris les. 
33 feigneurs de Flandres ou fes fuc- 
3, cefleurs par trois mois de terme- 
a, pour venir à fa cour à droit , ? 
33 auquel terme- sll' ne venoit, &. 
33 ne peut s'en purger dés mesfaits 
33 & dfe la défobéiflance que l'on: 
3 5 luy- mettoit fur devant tant de: 
33 pairs de France ,. comme li roy. 
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^noftre fire pouvoit avoir bor- 
„ nement au dit terme, & devante 
9 deux grands & Hauts hommes^ 
» de fon confeil ,. foit prélats * oa 
33 barons y ou autres des plus grands 
.»&.: des plus convenables qu'it 
^ pourrait & auroit en fa bonne 
»ioy ,, ainçois fut jugié par. les- 
» dits pairs que lors s'y pourroienr 
aj, eftre.bornenient & pour les autres ; 
» douze.,; ou pour la, plus grande* 
„ part; d'iceux , que s'il euft* fait le* 
9> défaut, pnesfaitou défobéiflance ,. 
„ lors feroient les dites fentences 
3J publiées v & les forfaitures mifes 
n à. exécution. Le quel- jugemetitr 
„ li dis noftre fire li rois fera ren- 
„dreau nom des dites pairs , &. 
„ainfi fi il eftoit abfouz par lç 
^jugement dïceuz ou tenu, pouç 
„ innocent, il. sîen ira . quitte &i 
„ abfolz de ce fur quoy il feront 
. „ ? # ppelé.„ Trait/ de paix entre fe- 
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^ voftre bon confeil, comme les 
a dites durefles & tortz & nous faites 
» puiflent ceffer, &J'eftat de parante 
» purfle eftre maintenu . . . don. à 
* Porceftr. le 6 jour d'Odobre , 
» an no 1324.^, Recueil concernant la 
» pairie p. 325. 

Les rcis de France avotentréùflï 
à faire porter au parlement les con- 
tentions qui s'îletaoteiit entr'eux 
& les pairs an fujet de la pairie; 
mais les pairs prétendoient qu'il 
devoh au moins afïifter fix pairs 
à ces jugemens. c< Cum in concor- 
n dia fuper Teftitutione rerum occu- 
» patarum inter nos & vos nuper 
n habita , inter caetera contineatur , 
„ quod fi nuper reftitutione hujus- 
„ modi facienda inter commiffarios 
„ veftros & noftros fi dnbium orie- 
„ tmr, tune dubiutti ittud in parlia- 
9y mento Francise , curia de fex pan-» 
» bus ad minu* munita , deferretur,» 



!T PrruweJ. 35Ï 
*, comte, que le roy de ceijlz d$h* 
» maifon de France doit connonre 
» en perfonne, non confiai :• , & net* 
» s'en peut aider. iceJLity'COixi te; car 
33 ou il dira que le* dites préérai- 
a-oeroesj.et prérogatives appartienr 
3, nent à G£i*x de la maifon, de 
33 France, de droit commun, oi* 
35 par privilège * ou par e^uftumc 
39 & u&ge , dé droit commun , non % 
» quia jure non caoetur s ne auffi pair 
» privilège, car le dit comte n'en? 
» mpntfe point , & fur ce n'y a ni, 
^privilège, ni ordonnance enré- 
a, giftrées en, ladite cour, ou tré/or 
35 des chartres- > ne en la chambre 
33 desi comptes , ne par couftutne & 
33 ufage , car on ne trouve point 
9 par aîreft & jugement contradio 
,,toife', que le roy, accompagné 
M des pers de fpn royaume doye 
» connoiftre eji fa perfonne des 
„ caiifcs criminelles de ceux, de 1$ 
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>, maifoii de France; & eft lacoinr 
„ qui eft ftnrfoerahïe & capitale du 
„ royaume miement reprefentant le 
„Toy, capable de cotinoiftre de 
>, toutes carifes criminelles & civi- 
,-,tos y taint de Wtffit'de >fe maifoa 
>v de France qfoc^&es'pfcifc & attttes, 
« de rqwrîque -nttattité ^n'iisfoieiit ; 
,V& p#Sr> dérogé? à Itofcflrfté de la 
* dite d&trr êdrfviôadrbit îftonftrer 
à dhfeft , ou exploits comradi<aoires 
„ par -kfquels appafuft qtîe la cour 
,-, en fabfence du roy & des pers, 
„ ne puft connoïftre-les dites eau-* 
i>fesv dont où ne fovtoit rfiontrer, 
»guare, &c, & ne Vaut dire que le 
» roy Philippe de Valois en fa per- 
pionne, appeliez lès pers, connût 
ii de la caûfe 4i\ profèureûr du fofi 
,y& de Madaîift Mâhàitt d'Artois, 
a contre feu- <Meffi*e ïfcofeeït d'Ar- 
» tôis; 'car ce ne attirent efté gardé, non 
& tx nccejjïtate , ne que le roy fuft ab^. 
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„ ftraint à ce faire, fed ad magis con* 

# vincendum le dit feu meffire Ro- 
„ bert d'Artois , & pour plus auto- 
» rifer le procès,, & pour ce v que 
a c'eftoit le bon plaifir & vouloir 

* du roy , dje connoiftre ladite ma* 
a,.tiere en faperfonne & d'y appeler 
„ les pers lefquels n'eftoit néceflité 
yy d'appeller. 

? Et ne fe peut adapter le cas 
w dudit Meffire Robert d'Artois 
» au cas qui s'offre : car ledit d'Ar- 
„ tois venoit en droite : ligne de la 
„fouche, 6f erat de. lignationt fils 
„du fils du frère de St. Louis, & 
n fi eftçU ledit comte d'Artois tenu 
„en pairie & de l'appennagje dç 
n France, Secus eft< audit comte 
93 d'Armagnac qui n'eft du lignage 
„ de par masle , & ne tient en 
3> pairie, Quare, &ç.;& fe en aucun 
„ cas on avoit appelle les pers, ce . 
*auroit ç(]té^£ût & regardé au 
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v l'égard des-masïes defcendafts e» 
^ droite ligne des maries iffus de Ja 
^-maifon de France, comme éftoit 
^ ledit Mèffîre Robert , neveu de 
^ Meffire Robert d'Artois frère de. 
;> St. Loais & fils dû roy Louis VIII 
M qui mourut à Montpenfier , qui 
M ne doit eftre trait a confequcnce , 
05 & ne peut attribuer aucune pré- 
3 5 rogativeou prééminence à ceux 
fieraient venus de la maifon de- 
,', France ; & fi ufâge y. ** oit au ^ 
^■regard d-es masles iffus deia mai-, 
^fon de France, il ne peut eftre 
^ eftendu à ceux qui feroient venus 
5 y par filles , cbflfideré -que tels droits 
-93 & prééminences concernent les. 
s, masles , que les ^prérogatives don-. 
■3,'néefc par lé prince à aucun & à; 
„ fes enfans , ne pafferit es filles , 
Vric à ceux qui en defcendènt . . . 
. ^3 Si en telles déclihatoires eftoient 
Reçues, lçs pers 4t Fîanee qui 
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9 , font fujets en ladite cour, & au- 
„ très plufieurs fe vouldroient ef- 
*» fayer de propofer de pareilles dé- 
5> clinatoires , & feroit en effet don- 
ûy ner au roi charge importable , &? 
yy in fumma abolir & énerver , au 
53 moins fort diminuer l'autorité •& 
' 9y fouveraineté de ladite cour, la- 
quelle tout paravant l'établiffe- 
,3 ment d'icelle fait du temps de 
^Philippe-le-Long, Tan 1320, que 
,3 depuis , la cour a eu connoif- 
„ fance tant des pers que autres 
-„ feigneurs fous conventions crimi- 
53 nelles, comme du comte Ferrant > 
33 du comte Robert , que de Louis 
9 3 comte de Flandres , du comte de 
93 la Marche & autres ; que telles 
-33 déclinatoires , quand elles ont 
33 été propofées , n'ont efté receues , 
,3 mais par plufieurs arrefts ont efté 
„ déboutez , tant contre le duc de 
,3 Bourgogne , le duc dcBretaigne, 
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„ & contre ledit Meffire Robert 
3) Et fuppofé que lefdits arrefts 
3 > n , euffent efté donnés qu'en ma- 
33 ti ères civiles, toutes fois puifque 
„ la cour eft fouveraine & capable 
33 dç toutes caufes , lefdits arrefts 
3 3 fuffifent pour monftrer que es 
s, cas deffus dits, ne autres , la cour 
33 ne doit eftre garnie de pers , mef- 
,3 mement touchant ceux qui font 
3 3 parents du roi de par les fem- 
, 3 mes, fe ledit comte ne monftre 
33 arrefts & jugemens définitifs au 
w contraire , & fe en tous les pro- 
93 ces criminels de ceux qui font 
,3 iffus de la maifort de France par 
# fille , convepoit appeller les pers , 
,3 les procès feraient immortels , & 
f5 en effet illufoire. Car à faire lefc 
w dits procès les pers d eglife ne s'y 
,3 trouveraient pas, & au regard 
»dcs pers Jais le roy ,en tient les 
v quatre, viddiut les duchés de 

Normandie 
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*> Normandie & de Guyenne; & 
» les comtés de Champagne & dé 
„ Touloufe ; & le duc de Bourgo- 
» gne en tient les deus, ceft àfca- 
» voir la duchié de Bourgogne & 
» la comté de Flandres , lefquels 
» il conviendroit affembler à tels 
y > & femblables procès, qui feroit- 
», chofe impoflibie»» - 

(31) Le duc d'Alençon foup- 
çonné d'avoir traité avec les An- 
glois pour les faire entrer en Nor* 
mandie, fut arrêté à Paris au mois 
de Mai 1456. On le tranfporta à 
Melun où le connétable alla l'in- 
terroger. Edmond de Bourfier, 
maître des requêtes , deux con- 
seillers au parlement & Jean de 
Longueil , lieutenant civil de la 
prévôté de Paris , furent nommés 
commiflaires pour l'inftruétion du 
procès ; elle dura deux ans. La 
pièce que je vais tranfcrire f$ 
Tome V. Q, 
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fc^tucun pair de France eft accufé 
^y d'aucun cas criminel qui touche 
f3 ou peut toucher fon .corps, fa 
w perfonne &eftat, le roy en fa 
m perfonne préfenl , quoique foit, 
*> appelez les pairs de France & au- 
» très feigneurs ténans en pairie f 
„ & ledit feigneor accompagné d'au,. 
y> très notables hommes de foà 
.„ royaume , tant notables prélats 
*5 qu autres gens de ion confeil ea 
,5 doit cognoiftre; & fe trouve par 
„ les régiftres de la dite cour, que 
» ainli fut £ait es procès de Robert 
» d'Artois, meffire Jean de Mont- 
» fort & du fojt de Navarre : il ne 
» trouve point par finftitution de 
» parlement, ne par aucune ordem- 
« nance, ne autrement, qu'il y ait 
n aucune réservation des caufes qui 
a touchent ou peuvent toucher les 
„ perfonnes & eftat des dits pairs 
* de France; mais fe trouve rnify 
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» avait efté obferVé & gardé le$ 
5, temps pafles , & femble qu'ainfî 
^ fe <loit faire que dit eft ci-deffus. 

» Sur le feoond article contenant. 
93 Item , fi les caufes des feignetirs 
^ dû fang qui ne font pas pairs 
9J de France doivent eftre traiftée* 
w en pareilles prérogatives, ranime 
. „ font celles des pairs ; la cour n'y 
» a pu délibérer pour le préfent^ 
-a parce qu'il y a procès appoin&é 
„ «n droit en la dite cour en pa* 
w reil cas , & feroit la délibération 
a* de cet article en effet la décifipa 
» du procès w . L'affaire du comte 
<f Armagnac dont il èft parlé dans 
là remarque précédente* 

* c Sur le tiers article contenant: 
a Item. Veut auffi fijavoir fi mondit 
w feigneur d'Alençoti tient fon dit 
„ duché d'Alcnçon en pairie , & 
5, fuppofé qu'il tienne en pairie * 
„ s'il doit jouir de pareil privilège 
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„ douze pairs de France touchant 
„ la perfonne. Il fe trouve par les 
„régiftres de parlement, que M. 
„ d'Alençon tient la duché en 
„ pairie, & que les rois les temps 
s> paffez l'ont tenu & réputé pour 
»pair de France, & tenant en 
3) pairie , & pour ce femble qu'il 
4* en doit jouir comme les autres 
to pairs „. 

: " Sur le quatrième article conte- 
lyy nant. Item. S'il s'étoit trouvé que 
» les pairs deuflent eftre appeliez 
*„ à fon procès , lerroy veut fçavoir 
^ fi les autres feigneurs du fang qui 
» tiennent en pairie , & ne font 
j, pas des douze pairs , doivent 
» auffi eftre néceffairement appelez 
„ & s'ils doivent, quant à ce, jouir 
„ des honneurs & prérogatives def- 
„ dits douze pairs ou non. IJ fe 
* trouve par les régiftres anciens 
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>5 de ladite coar ,que ceux qui" ont: 
,, efté créés pairs cfe France & qui; 
^ tienneaû en pairie, furent préfens . 
« appelles comme les anciens pairs *, 
, 5 auxdits procès de Robert d^Ar* 
^tois, de mtffitt Jean de IVÏont- 
w fort & du toi de Navarre, &~ 
» pour ce fembk qu'ainfi fe doit 
» faire „. 

a Sur fe cinquième article con^ 
w tenant. Item .. Veut fçavoir le- 
» roy< fi les douze pair* doivent* 
ç» eftre pfldents- au /jugementy <h** 
^ s'il fiiffift les appeler , jaçoit ce - 
35 qu'ils n'y viennent & s'ils ny 
S3 vknaent, ou s'ils- y viennent,; 
^,3 que* ceux qtti y feroient par eux 
33 envoyez Vivent eftre receus à 
33 eftre audit procès pour & au? 
33 nom 4'eux. Semble comme : 
33 deffus qu!iïs y doivent eftre appe- 
5> lez ,♦ & s'ils y viennent, doivent 
ai eftie gi:e£e.u5 & affiler audit jro* - 
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'„ ces; & s'ils n'y viennent, îeroy 
^ ne doit furfeoir de procéder audit 
n procès pour leur âbfence, & s'ils; 

- 53 envoyent aucuns pour eftre pre- 

# ïens audit procès pour eux & en 
» leur abferice , femble qu'ils n'y 
33 doivent eftre refceus , fcar ik 
» y font appelez & peuvent eftre 
M prefens par l'autorité , dignité fc 
as prérogative de leurs perfoniics 
,3 & feigtocùries , en quoi ils me 
-33 peuvent ne doivent fubrôger 
'33 autres eh leurs lieux , & he fe 
33 trouve point qu'es procès deflus 
33 dits autrement ait efté fait 3,. 

" SurJfc fixiemé article fcdii tenant. 
<,3 Item. Auffi le roy veut fcavoir 
3, fir deux qui doivent eftre & feront 
-33 appelez audit procès , pourront 
33 procéder fans la préfence du roy* 
•33 & fi fadite préfence y eft néceA 
5, fairement requifc ; car s'il eftoit 

* trouvé que non , il fe mettrait 

Qiv 
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» lui & fes fuccefleurs eii grande 
„ fervitude d'y eftre prefent , & 
» pourroit defroger à fon audtorité 
„ royale, laquelle chofe il ne vou- 
yy droit faire pour rien. Semble qu'on 
9y ne peut impofer néceflité prëcife 
n au roy en ce cas ne autre ; toutes 
55 fois parce qu'on trouve avoir 
,5efté ôbfervé aux procès deflus 
55 dits , les pairs de France & autres 
55 qui y furent appelez , ne procé- 

•55 dèrent point fans la préfence 
» du roy. Bien fe trouve que les 
a, rois commirent aucuns notables 
55 hommes pour procéder aux pré- 

'55 parations des dits procès, comme 
55 à faire informations, à interroger 
55 les complices & coupables , & 
55 tels & femblables adcs. Mais au 

J5 regard des - appoifttemens > ou 

,55 jugemens interlocutoires ou deffi- 
» ni tifs, fe trouve que les rois y 

4 a5 furent toujours préfens, & fera- 
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^ ble qu'il eft très-expédient, con- 
» venable & raifonnable que pareil- 
99 lement le roy foit préfent au pro- 
^j ces de. mon dit fieur d'Alençon > 
„ mefmement aux délibérations 
99 ou prononciations des jugemens 
„ & appointemens deffinitifs & in- 
„ terlocutoires qui fe feront au dit 
Vprocès i contre & touchant la per- 
„ fonnedu ditmonfieurd'Alençon. 
' „ Sur le feptieme & dernier arti- 
„ cle contenant. Item , s'il eft trouvé . 
„ queleroy néceffaifômenty doive 
„ eftre préfent, il veult' favoir; fi 
„ le cas advenoit qu'il lby furviht 
„ aucun empêchement ; pour la 
„ chofe publique , s'il fuffiroit qu'il 
„ y commift aucun en fon lieu. 
♦„ Semble que s'il- furvenoit empef- 
.„ chement néceffaire au. roy, il 
„ ferait plus convenable &, raifo ru 
5 , nable proroger , ou continuer 
„ l'expédition dudit procès jufqu'à 
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VVàyeroit certains commiffaires , 
„ à ladjourner pour comparoir en 
'„ perfonne à Orléans par devant 
„ luy. „ Hïfi. de Cfiaries FI par J. J. 
dès Vrjins Av. de R»p. 62- La cour 
des pairs devoit s'ouvrir à Orléans » 
& le parlement ctoit fédentaire k 
•Paris ; ces deux cours étoient donc 
très-diftingn ées. 

Je prie v de jeter encore fesyeux 
for 1 arrêt rendu k 23 Juin 1315; 
contre Robert-, comte de JFlandre^ 
W A tous ceux qui ces prefentes 
9ê verront ou ouront > R. arche- 
„ vefque de Rheims , G. éveique 
„ de Langres, G. évefque de Laon,, 
„J. évéfqtre de' Beauvai*, Karfes 
;, Ctiens de Vallois & cPÀnjou , &. 
„ MaWitt comtefle d'Artois , pairs, 
„ de France ,. falut., Sçacbent tuït 
„ que de par le r>oy noftre feigneur 
jfrfoi! femons & comte de Flandre 
*,eala ferme— ^•.auquel' terme de: 
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„ la dide femonce , nous li pairs 
„ deffus dits à la requefte & man- 
„ dément du roy venifmes en la 
„ cour à Paris, & fefimes & tenuif- 
„ mes avec douze autres perfoones», 
,, prélats & autres grands &. hauts 
„ hommes , c'eft à fçavoir révérend 
„ père l'archevefque de Rouen , 
„ les évefques de Saind Brioc & 
„ de Saind Malo , Monfieur . Phi- 
lippes fils du roy de France, 
a, comte d'Evreux ,• M. Karles , fjk 
„ du roy de France , comte de la 
„ Marche; M. Guy de Saind Paul; 
„ M. Gaucher de Chaftillon , comte 
„ de Porcieri ; M. Louis aifné , fils 
„ du comte de Clermont, feignçur 
„ du Bourbonnois ; M. J. de Cler- 
„ mont , feigneur de Charolois ; 
' „ M. B. feigneur de Mareuil^ M. 
„ Mille, feigneur des Noyers; et 
„ leus & mis à ce faire de par le 
„ roy noftre Syre avec nous, comme 
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fc cour garnie de nous , d'eux & 
„ autres plufieurs fages gens , & 
„ fuft dit de par le roy devant 
„ hous qoe bonnement ne pooit 
*, avoir plus de pairs, &c* 
.Cette pièce précieufe démontre 
évidemment que la cour des pairs 
formoit un tribunal diftingué de 
tous les autres. Si les feigneurs dont 
on vient de lire les noms s'étoieiit 
jimplement rendus au parlement 
cour y juger le comte de Flandre, 
pourquoi le nom même du par- 
jèment n'eft-il pas prononcé dans 
Cet arrêt? pourquoi la cour efeelle 
aflemblée à la réquifition du r,oi, 
& fuivant la forme ancienne de la 
juftice féodale ? pourquoi cet arrêt 
feroit-il intitulé au nom des pairs? 
On voit encore ce que c etoit 
que la cour des pairs à l'occafion 
de laflaffinat du duc d'OrJéans. 
Ce n'eft pas au parlement que h 
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veuve vient demander juftjce, tiiaifc 
au roi. Voyez Monftcelet T. i. jv 
32* ".Elle vient à l'hoftel St. Pôl v 
^ dcpieure de Charles VI , fait fa 
„ plainte, auquel proposée chan* 
% r cellier de France qui feoifc aux 
y, pieds du roy , par le coafeil dès 
„ ducs & feigne urs. royaux, re£ 
+ r pondit & dit que k roy pouir 
^ Thomicide & mon de fon frère 
w à lui ainft expofée , & plutoft 
w qu'il' pourvoit , en feroit bonne 
„, & biefve jufîice. „ 

Le roi fit ajourner le duc de 
Bourgogne pouf comparoître à 
Amiem r & s'y rendit pour y tenir 
& cour;: il ^eft poiufc queftion là 
de parfefliem. Quand cette affaire 
fut repeife à- Paris à ïhoftel de St.. 
Pel , la ducheffe d'Orféans ne céda* 
point cte cfetiàander juftice au roiy 
8t jaittiais elle ne s'adreffa au pat- 
loinent. Dans le$ écrits publiés fur 
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cette affaire y cette princeffe ne dit 
aien d où on puifle inférer qu'il lui 
eût été défendu de porter fa plainte 
<*u parlement, ou que le roi eût 
empêché cette cour d'en lonnoîtrç. 
Nous avons dans Monftrelet » Je 
plaidoyer de la ducheffe d'Orléans , 
& de fon fils, & Ion y voit conf- 
tammeat que l'un & l!autre en • 
plaidant à Fhôtelde St. Pol, regar- 
dent le roi & les pairs comme le 
tribunal compétent pour juger le 
duc de Bourgogne. 

C32-) w Sur ce que- mis a efté 
„ ep délibération fi Ton dbibt plai* 
„ éer, juger & bdbngner en la 
„€Owr è céans; cependant que 
„ le roy vacqueca & fera, vacqwer 
„ es procès d:e Morifieur d'Alti*. 
w çon es befongnes pour lesquelles 
*> ils a faict adjouroer au premier 
yg jour de Juin prochain* en la ville 
» de Moatargisles pairs de France 
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5) & ceux qui tiennent en pairie ," 
fc& auffi mandé deux de Met 
„fieùrs les préfidens, & certain 
» nombre de confeillers de la dite 
* cour* Délibéré & ordonné a efté 
J que les plaidoiries cefferont juC 
» ques à ce que la cour ait fur èc 
fy mandement du roy & que M. 
w les préfidens & autres de la cour 
i> qui iront de par delà, en parle- 
» ront au roy & à Monfieur le 
a chancelier pour en faire fçavoiî 
» à la dite cour la volonté & bon 
» plaifir du roy le pluftoft & le 
^ plus diligemment que faire ce 
,> pourront ; & neantmoins que la 
»' cour en efcrira au roy par mes 
^ dits Sieurs , lfefquels luy prefea- 
» teront les dites lettres s'ils voyent 
» que befoin en foit ; & au furplus 
M la cour a délibéré & ordonné 
35 qu'au regard des jugemens & 
« autres befongnes & expéditions 
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„, delà on befongnera au matin > 
„ & après diner en la manière 
^ accouflumée ; mais pourtant on 
-„ ne prononcera aucuns arrefts ne 
» jtfgez- „ Rtgiftre du .parlement ' du 
aç May 1458* Cet arrêté n'eft pas 
maladroit , & les prêfidens obtin- 
rent par leurs négociations ce que 
Je parlement défiroit. 
i "Pbft didum diem 30 hujus 
„ menfis Maii non fuit litigatum 
„ ex praecepto^ & ordinatione . do- 
,„' mini noftri régis qui curiam fuam 
^ parlamenti traqftulit , feu advo- 
„ cavit apud mpntem Argum , & 
$> ex inde apud Vandocinum in 
» qua fuerunt pares. Francise adjor- 
„ nati proceflui contra dominnra 
„ ducem Alenconii , & alias ut in 
„ litteris patentibus dominj noftri 
„ régis curi» parlaient! regiftratis 
^ plenius continetur.„ .Afgifl. du 
parlement. ... ' 
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^Hëlie de Thoreiles auffi prcfi- 
i 9 dent , & aucuns des confeilJers 
„ en icelle noftre cour tant clerc» 
*, que laiz ea bon & fuffifant nom- 
„ bre au dit premier jour de Juin..» 
i, Sçavoirfaifonsquc nous cWirant: 
^ l'abbreviatiofi & expédition du 
„ dit procès pour le bien dfe jut- 
„ tice, voufant auffi- obvier aux. 
„ dits inconvénients , & noftre dite^ 
,*cour fervix & e/lre en lieu pro»- 
>,pice à» ce convenable, avons par 
„ l'avis & délibération de noftre 
„ dit conféil , voulu , ordonné & 
„ eftahli , voulons , ordonnons & 
„ eftabliflbns de noftre puiflance & 
„ authorité royalle par ces prefen- 
„ tes noftre dite cour de parlement 
„, garnie de pers & auffi ceux, de 
^noftpe fang & lignage & autres 
„ par nous mandas y eftre & corn- 
„ paroir aadoiiziefmejourd'Aoufl 
„ prochainement venant, pourpro* 
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»j céder outre & bcfongner ita dît 
» procès jufqufà ia perfe&ion d'icelr. 
» luy ainfi qu'il appartiendra par 
5, raifon. Et afin qu'aucuns des fus- 
„ dits n'en puiflent prétendre jufte 
5> caufe d'ignorance, nou$ voulons 
û eftre publiées en noftré dite canr 
„ feajite au dit Montargis , & en , 
i> noftre dite ville de Paris, Donné 
, r à Beaugency le vingtiefme jour 
„ <Je Juillet l'an de grâce 1458. 
„ Letla 7 publicata & regifirata apud 
a Montargis in parlamento , vigefimo 
„ quinto die Jutii anno domini 1458. 
i, LeSla & publicata Parifiis in caméra 
„ die 38 Juin 1458. „ 

Remarquez que ce qui reftoit 
du paflement à Paris , ne fe qua- 
lifie que de chambre , cornera > tan- 
dis que la portion quiiiège à Mon- 
targis , prend le titre de parlement. 
Je gagerois que ces lettres patentes 
•nt été dreflees par des naagiftrats 
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<hi parlement, ou du moins de 
Concert avec eux : elles ouvrent 
Une large carrière à l'ambition dot 
parlement. 

{33) En lifant les dernières re* 
marques, on a dû s'appercevoir 
que l'opinion publique avoit mis. 
une grande différence entre les an- 
ciens pairs & ceux qui tenoient en 
pairie. 

(34) a Le 17 Janvier 1484, le 
,3 duc d'Orléans fe rendit au parle- 
„ment, & par la bouche de foa 
„ chancelier s'étant . plaint qu'on 
5> n avoit aucun égard aux demandes 
a des derniers états; le premier pré* 
„ fuient répondit, qpe le bien^du 
» royaume confifte en la paix du 
„roy & de fon peuple , qui ne 
*, peut eftreTans l'union des mefth 
„bres , dont les grands princes 
„font les principaux, à quoi M. ' 
„ d'Orléans doit bien avoir égard*. 



to Par quoi & non pas pour réponîfc^ 
„ mais par exhortation a dit à M. 
» d'Orléans , qu'il doit bien penfer 
^ y à ce qu'il a fait dire & propofer, 
»& avifer quelamaifon de France 
„ foit par luy maintenue & entre* 
„ tenue fans divifion, & ne doit 
-» ajouter foy aux rapports qui lui 
*> pourraient eftre faits. Et quant 
s, à la cour die eft inftituée par le 
w roy pour àdnainiftrer juftice , & 
3 , n'ont point ceux de la cour d ad» 
^ itoiniftration de guerre , de finarb. 
yy ces, ne du fait & gouvernement 
*, du roy , ne des grands grinces , 
-9% & font Mrs. de la cour de par- 
élément gens clercs & lettres pour 
a» vacqaer & entendre au fait de la 
» juftice, & quand il plairoit au 
m roy leur eorotfiandôr plus avants 
*>la cqur lujr ©bëiroit; car elle a 
, 5 feulement l'œil & le regard au 
4*°y 9^i w eu le chief* & fous 
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^ lequel elle eft , auffi venir faire 
;, ces remontrances à la cour, & 
35 néanmoins pafferplus avant & 
i3 faire autres exploits fans le bon 
n plaifir & exprès consentement du 
,> roy ne fe doit pas faire. 

,, Ledit Meffire Denis Mercier 
53 ( chancelier du duc d'Orléans) 
3> a répliqué que M. d'Orléans eft 
,3 venu à la cour comme à la jûf- 
jy tice fouveraine , & qui doit avoir 
,j l'œil & le. regard aux grandes • 
„ affaires du r royaume* . . . Entend 
mondit Sr. d'Orléans que la cour 
* avertiffe le roy de ces chofes.*. Ne ; 

„ veut mondit Sieur d'Orléans pat 
,) fer plus avant, fans avoir le con- 
» feil de la £our , & prier la cour,, 
„ qu'elle veuillç travailler ppyjr le 
w bien du royaume, & ob\yer à 
„ tous inconvéniens , & qi^il foit ! 

„fceu au roy s'il eft content d'et ~ ! 

w tre fe ainft qu'H eft. n Btgift. ^ . 
jparlemeat. 
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„ vifiter par les gens de noftre grand 

M confeil , ou de noftre cour de 

„ parlement ,' & par nous les dé- 

„ creter & confirmer. Et iceulz 

, 5 ufages, couftumes & ftiles ainft 

„ décrétez & confirmez, feront gar- 

„ dez & obfervez es pays dont ils, 

„ feront, & aufli en noftre cour de 

„ parlement es caufes & procès 

» d'iceuiz pays. Et jugeront les 

» juges de noftre royaume , tant 

» en noftre cour de parlement # 

»que nos baillifs, fenefchaux &. 

„ autres juges , félon iceulz ufages , 

, 3 couftumes & ftiles es pays dont 

„ ils feront, fans faire aultre preuvç 

, ? que ce qui fera efcript audit livre. 

„ Et lefquelles couftumes , ftiles & 

„ ufages* ainfi efcripts , accordez & 

yy confirmez , comme dit eft , vou- 

» Ions eftre gardez & obfervez en 

n jugement & dehors. Toutes fois 

5, n'entendons aucunement déroger 

Tome V. R 
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>3 au ftile de noftre court de parle* 
33 ment. „ Ordon* du mois d Avril 
1453 > art. 125. 

Ceft en conféquence de cette 
dernière claofe que le parlement 
a mérité le fingdier éloge de Mi- 
ittolmont. * J^dfnire, dit -il, une 
3, chofe en cette cour, que pour 
33 eftre compofée de gens de fça- 
33 voir, intégrité & grande expé- 
rience, elle a tant gagné fur les 
3 5 lois des empereurs & ordonnais 
35 ce* de nos rois quelle n'y eft 
33Îubje(ae ni allrainte, ains jugeant 
^ d'équité modère la rigueur de la 
33 loi félon le temps , la matière & 
33 la qualité des perfonnes, , 5 De 
f origine du parlement , p. 62. Si un 
pareil tribunal ne fe corrompt pas 
proiàptemeitt, ce fera un miracle. 

" Cette *éda<3ion de coutumes , 
33 dit M. labbé Fleury dans fou 
» excellente hiftoire du droit Frao# 



ÏT P R B ¥ V E S. 337 

j, Cois, s'eft faite fort lentement, 
„& na été achevée que\ plus de 
, 5 cent ans après la mort de Char- 
„ les VIL La plus ancienne eft la 
, ? rédaction de la coutume de Pon- 
,3 thieu faite fous Charles VIII , & 
» de fon autorité en 1495. Il y en 
,3 eut plufieurs fous Louis XII , 
yy depuis Tan 1507. Lon continua 
y, à diverfes reprifes fous François I 
33 & fous Henri II ; & il s'en trouva 
33 encore quelques-unes à rédiger 
33 fous Charles IX. . . . En ne comp- 
,3 tant que les principales coutu- 
,3 mes du royaume , on en trouvera 
,3 bien foixante , la plupart fort dit . 
33férentes. Cependant on s'apper- 
5> çut, il y a environ cent ans, 
,3 (M. l'abbé Fleury fit iffiprimer 
33 fon ouvrage en 1674) qu'il étoit 
,3 arrivé beaucoup de changemens 
,3 depuis les rédactions qui avoient 
,3 été faites au commencement dq 

Rij 
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53 même fiècle , & qu'il y avoit des 
,3 omiffions confidérables , de forte 
33 que Ton réforma plufieurs cou- 
33 tûmes , comme celles de Paris, 
33 d'Orléans , d'Amiens, ce qui fe 
33 fit avec les mêmes cérémonies 
oy que les premières rédadtions. „ 

( 2 ) Pour le prouver , je ne rap- 
porterai que deux articles de l'or- 
donnance donnée à Blois par Louis 
XII en 1498. " Pour ce que fou- 
33 vent advient que les comtes , ha- 
.,3 rons, chevaliers, gentilshommes 
33 & autres ayans terres , hommes 
33 & fujets en noftre royaume, pais 
33 & feigneuries, fe travaillent jour- 
33 nellement de lever fur leurs dits 
33 hommes .& fujets, & autres leurs 
.33 voifins, plufieurs fpmmes de de- 
33 niers , quantité? de pains & de 
33 vins, corvées, charrois & autres 
33 chpfes extraordinaires, tant pour 
l9> remontrances .qu'ils leur font & 

». !> .1.1 ) , . . *V F 
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3, font faire de les garder des gens 
„ d'armes , menaces , que autres 
35 voyes indues & déraifonnablès , 
, 3 à la grande foule de noftre peu- 
33 pie ; voulans à ce pourvoir & 
33 garder nos dits fujets de toutes 
33 oppreffions & foules, comme rai- 
33 fou eft , nous avons fait & fai- 
33 fons inhibitions & défenfes à tou- 
33 tes manières de gens de quelque 
33 autorité , prééminence & qualité 
3, qu'ils foient , qu'ils ne prennent 
33 ni exigent ou permettent prendre 
a, & exiger en leurs terres & fur 
» hommes & fujets ou autres, au- 
33 cunes exadlions indues, par forme 
33 de dons , tailles , aydes , corvées , 
33 ne autrement, &c. Art. 139. 

„ Pour ce que nous avons elle 

33 avertis que plufieurs feigneurs & 

,3 gentilshommes mettent par cha- 

,3 que jour levages & nouveaux 

Riij 
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E T 
P R E U V E « 

Ve s Obfcrvûtiwis fur Wifloir* de 
France* 

LIVRE SEPTIÈME. 

CHAPITRE PREMIER. 

( i ) Voyez le dernier chapitre du 
quatrième livre. 

(a) J'ai faitconooître cette fitua- 
tion dans le quatrième chapitre du 
livre précédent. 

( 3 ) Louis duc d'Orléans & frère 
de Charles V avoit époufé Valen- 
tine Vifcomti, fœur & héritière du 
dernier duc de ce nom, .qui régna 
fur Milan. François Sforce qui 
Riv 
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£ voudra contenter, mais voudroit 
» attenter aucune chofe , dont 
5 3 guerre , queftion ou debaft puft 
à advenir au préjudice du roy ou 
„ du royaume , ils font tous déli- 
a berez & fermes de fervir le roy 
a en cette querelle à Fencontre de » 
33 mon dit Sieur Charles , & de 
33 tous autres qui en ce le vou- 
33 droient porter & fouteniï: & des 
33 à prefent pour lors , & des lors 
33 pour maintenant les dits des trois 
33 Eftats, pour ce qu'ils ne fé peu- 
33 veut pas fi fouvent raflembler , 
33 accordent, consentent «Stprpmet- 
33 tent de aînfi le faire & devenir 
33 au mandement du roi, le fuivre, 
,,'& le fervir en tout ce qu'il 
33* voudra commander & ordonner 
33 fur ce. 

33 Outre plus ont conclu lefdits • 
^eftat?, & font fermes & determi- 
35 nos , que fi mon dit Sieur Char* 

R v 
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ju les , le duc de Bretagne ou autres 
^foifoient guerre au roy noftre 
jp fouverain feigneur , ou qu'ils eut 
a fent traité où adhérence avec fea 
n ennemis , ou cçux du royaume , 
n ou leurs adhçrens , que le roy 
» doit procéder contre ceux qui te 

* feroient. . . . Bt 4ès maintenant 
» pour lors > & d&s loars pour naain-r 
» tenant . % toutes tes fois qae lefdits 
«cas éçheroieae, içeus eftats ont 
a accordé & qoofeaii , accordent 
3B& confentefofc que. le ioy fans 
„ attendre autre aflferoblée ne con- 
» grégatkm des eftats , pour ce quç 
^aifémen.fe ils ne fe peuvent pas 
v affembfer, y puifife procéder à 

# faire tout cer que ordïe de droit 
» & de juftice, & les ftatuts & or- 
» donnances du royaume le por- 
» tent w BégiftH de$ états, tzma à 
Tours en 1467-* par Jean k Erevqft , 
greffier des - ctats. Cette pièce fe 
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trouve dans le Cérémonial François, 
par Mrs. Godefroy , Tom. 3 , 
pag. 277. 

(2) Ce qui fe-pafia aux états 
tenus à Tours en 1483 fous Char- 
les VIII , eft une preuve que la na* 
"tion étoit alors persuadée que l'au- 
torité des princes Se des grands 
étoit une partie effenticlle de notre 
gouvernement & de notre droit 
public. Voyez la Relation de Jeat* 
MaffeKn, officiai de l'archevêque 
de Rouen , & l'un des députés de 
la province de Normandie; cette 
pièce fe trouve dans te Traité afc 
H majorité de nos rois % par M. Du 
Puy, p. 233. 

La délibération pafla en cette 
forte. * Nous déclarâmes en pre- 
,3 mier lieu, & fifmes des protêt 
stations ,^u'en Téledtion de ce 
» confeil ( du roy ) nous ne préten- 
dions en aucune manière préju- 
R vj 
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, 5 dicier à l'autorité & aux préro* 
3> gatives des princes ,. & que no£ 
w tre intention éftoit que chacun 
? , d'euz confervaft fon rang , fa 
„ dignité & fon pouvoir,, puifque 
aa par Leur bonté & bienveillance 
y> nous avons la liberté toute en- 
as tiere de parler & de traiter des 
w affaires. En fécond lieu , que 
» nous ne donnions nos fuffrages 
p que par forme d'avis & de conr 
„ feiJ , & non pas comme une <^é- 
w cifion fixe & arreftée.. 

„ L'évefque de Chaalons dit que 
35 les princes ne dévoient pas juger :,, 
as que ce fut chofe indécente & in- 
M digne de leur qualité,, d'admetr 
M tre quelques-uns du corps des 
„ eftats dans le confeil du roy; vu 
M qu'entre les députez , il y avoit 
M des perfonnes de très grand me»- 
aa rite & fçavoir , capables de fou- 
» tenir avec honneur cette dignité t 
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j,& bien que le fafte & l'appa- 
w rence extérieure leur manquaft 
„ auffi bien que la grande auto- 
rité, cet honneur pourtant ne 
» leur pouvoiteftre dénié, puifquil 
»étoit dû à leurs vertus & mé- 
» rite. „ 

Les députés dont parle l'évêque 
de Châlons % ne confervèrent pas 
long-temps leur intégrité. " Tous 
» ceux qui fembloient avoir le plus 
„ d'autorité , furent vivement ten- 
» tez, & plufieurs furent facilement 
53 corrompus , foit en déférant aux 
M prières de leurs amis , ou en ce- 
53 dant au crédit & à l'autorité de 
53 ceux qui les prient, pour s'ac- 
a, quérir leur faveur & bonnes gra- 
53 ces. Mais ils furent principale- 
» ment attirés ,par les vaines pro- 
53 méfies qu'on leur faifoit. Et cer- 
33 tainement elles furent vaines au 
v M regard de plufieurs , d'autant que 
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» rendu prefque immobiles les au- 
„ très qui difoient leur avis avec 
„plus de vérité & de franchife; 
„ & il en reftoit très peu qui por- 
„ taflent cette affaire avec foin & 
„ affeétion ; & s'étant entièrement 
„ relâchez ils l'abandonnèrent fan* 
„ fe plus foncier de fiffue qu'elle 
„ auroit „ 

J ai déjà parlé de ces Etats de 
14&3 ; mais j'ai cru qu'on ne ferait 
pas fâché de trouves encore ici 
quelques autorités qui ferv iront de 
preuve à ce que j'ai dit,. & qui 
font conaojtre le génie & te carao* 
tère de notre uatkna. dam une cir« 
confiance très-critique. Si l'on voit 
d'un côté u* peuple las de & 
liberté & prêt à ie vend!re » n ap* 
perçoit-on pas de l'autre combien 
l'autorité que les grands affeétent 
eft mal affermie? l*ure divifion* 
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préparent leur chute & le triomphe 
de la puiffance royale. 

( 3. ) " Je ne veux pas oublier à 

„ vous dire une chofe- que faifoit 

„ le roy voftre grand père, qu'il 

„ luy confervoit toutes provinces 

„ à fa dévotion , c'eftoit qu'il avoit 

M le nom de tous ceux t|ui eftoient 

„ de maifon dans les provinces f 

„ & autres qui avoient autorité 

„ parmi la nobleffe & du clergé , 

„ des villes & du peuple , & pour 

„ les contenter , & qu'ils tinffent 

„ la main à ce que tout fut à fa 

„ dévotion , & pour eftre averti de 

„ tout ce qui fe remuoit dedans 

„ les dites provinces , foit en gene- 

„ rai , ou en particulier , parmy les 

„ maifons privées , ou villes , ou 

„ parmi le clergé , il mettoit peine 

„ d'en contenter parmy toutes les 

„ provinces , une douzaine , au 

„ plus , ou tnoins , de .ceux qui 
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r „ ont plus de moyen dans le pays , 
„ ainfi que j'ai dit cy deffus : aux 
„ uns il donnoit des compagnies 
„ de gens d'armes , aux autres quand 
•„ il vacquoit quelque bénéfice dans 
„ le même pays , il leur en don- 
„ noit > comme auffi des capitaine- 
„ ries des places de la province , 
„ & des offices de judicature , 
„ fek>n & à chacun fa qualité : car 
„ il en youloit de chaque forte > 
„ qui luy fuffent obligez , pour 
„ fçavoir comme toutes, chofes y 
„ paffoient : cela les contenoit de 
„ telle façon , qu'il ne s'y remuoit 
„ rien , fuft au clergé ou au refte 
„ de la province, tant de la no* 
„ bleffe que des villes & du peu- 
„ pie, qu'il ne le fceut; & en étant 
„ adverti , il y remedioit y félon 
,/que fon fervice le portoit, & de 
„ fi bonne heure qu'il empefiçhoit 
„ qu'il n'avoit jamais rien contre 
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» fou autorité ny obeiffance qu'où 
f , lui devoit porter; & penfc que 
„ c'eft le remède dont pourrez ufer , 
„ pour vous faire aifement&promp- 
„ tement bien obéir , Se ofter & 
„ rompre toutes autres ligues , a«- 
„ cointances & menée*, & remettre 
„ toutes chofes fous voftre auto* 
M rite & puiffance feule. J'ai oublié 
„ un autre point qui eft bien né- 
„ ceflaire qui mettiez peine ; & cela 
„ fe fera alternent, fi le trouvez 
„ bon ; ç'eft qu'en toutes tes prirv- 
„ cipaks villes de voftre royaume; 
„ vous y gagniez trois ou quatre 
„ des principaux bourgeois & qui 
„ ont le plus de pouvoir en k 
„' ville,' & autant de principaux 
„ marchands qui ayent bon crédit 
„ parmi leurs concitoyens, &que 
„ fous main , fans que le refte s en 
„apperçoive, ni puiffe dire que 
99 vous rompiez leurs privilèges, 



«T -PUE VVE'S. 403 

*, le* favoriiant tellement par bien- 
+ 9 faits ou autres moyens , que les 
„ayez ft bien gagnez, qu'il ne fe 
„ face ni die rien au corps de 
*, ville ay par les maifoos part- 
iculières , que n'en foyez adverty ; 
„ & que quand ils viendront à faire 
„ leurs élections pour leurs magif- 
» trats particuliers, félon leurs pri- 
>T vileges, que ceux cy par leurs 
», amis 8k pratiqués, facent toujours 
^ faire ceux qui feront à vous du 
„ tout, qui fera caufe que jamais 
^, ville n'aura autre volonté, & 
„ n'aurez point de peine à vous y 
„ faire obéir. „ Extrait de tarit inti- 
tulé ; Avis dame» par Catherine de 
Jbdkis i Charles IX pour la poMce 
de fa cour, & pour le gouvernement 
de fan Etat. Cette pièce fe trouve 
dans les mémoires de Candé, édit* 
in-4°* de 1743. T. 4. p. 657: 
(4.) Telle fut l'afTemblée que 
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fécond préfident du parlement de 
Rouen , & le quatrième préfident 
du parlement de Bordeaux, le pré- 
voit des marchands & les quatre 
échevins de Paris ; trois confeillers 
du parlement de Touloufe , deux 
confeillers du parlement de Bor- 
deaux, un du parlement de Rouen % 
un du parlement de Dijon , deux 
du parlement de Grenoble , deux 
du parlement d'Aix. 

Après que le roi eut expofé l'af- 
faire fur laquelle on devoit délibé- 
rer, 4e cardinal de Bourbon prit 
la parole & parla au nom du clergé. 
Le duc de Vendôme parla enfuite 
.au nom des princes & de toute la 
nobleflje du royaume. Jean de Selve , 
premier préfident. du parlement de 
Paris, parla au nom de toute la 
magiftrature à de la ville de Paris. 

" Sur ce a, le dit Selve , premier 
5, préfident , demandé au dit fei» 
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* gneur roi, fifon plaifir eftoit qùé 
» les cardinaux , archevêques & 
,5 evefquès , & autres gens d'Eglife , 
a les princes, nobles, ceux de la 
» joftice & de k ville advifaffent 
» enfemble ou fepiarément , le fup- 

* pliant d'en ordonner: k quoy le 
A dit îeigneur a fait répohfe que 
„ les gens d'Eglife s affeipbleront à 
» part, les princes & nobles à part, 
„& ceux de la ville à part, & 
„ qu'ils en viennent faire j-éponfe 
„ chacun à part. „ 

Quatre jours après , le ïo Dé- 
cembre, le roi fe rendit une féconde 
fois au "parlement pour entendre 
les avis dts quatre corps. Le car- 
dinal de Bourbon parla le premier 
au nom de l'Eglîfe de France ; le 
<lu€ de Veiidôme^rit enfuite la 
parole pour les princes, feigneurs 
& gentilshommes. Le premier pré- 
sident de Selve harangua au nom 
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de toute la magiftrature , & enfin 
le prévôt des marchands parla pour 
la ville de Paris. 

Il ferait inutile de m'étendre plus 
au long fur ces aflemblées de no- 
tables qui -ne produifirent jamais 
aucun bon effet , & qui s'affemblè- 
rent tantôt au parlement, tantôt 
dans le palais du roL 



CHAPITRE IIL 

( 1 ) Tout le monde fait que le 
parlement prêta ferment entre les 
mains du duc de Bethfojt, d'obfer- 
ver l'ordre de fucceffion établi par 
le traité deTroye. Cette compagnie 
étoit fort dévouée à la fadion de 
Bourgogne. „DuSamedyo9Aouft 
» 1417. Ce jour après diner, la 
3, court fut affemblée en la cbambr* 
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* » main , H. de Mâvel , Philippe-le- 
» Bègue , confeillers du roy . Jhue, 
3o J. Milet notaires, J. Dubois gref- 
39 fier criminel . G. de Buymont , 
„ J. de Buymont, Therrat procu- 
ra reurs , Carfcinarc huiffier du dit 
s, parlement, fous ombre de ce 
„ qu'on les foupçonnoit d'eftre fa- 
» vorables ou affectés au duc de 
35 Bourgogne, lequel on difoit venir 
3, & addreflfer fon chemin pour ve % 
„ nir à Paris accompagné de gens 
33 d'armes , contre les inhibitions 
„ & deffenfes du roy, & finalement 
„ la dite cour , pour aller devers 
yy les gens du grant confeil & leur 
3, èxpofer & remontrer entre autres 
y> chofes Tinnocence des dits con- 
seillers & officiers ci deflfus nom- 
3, mes , afin que le dit rolle au regard 
„ d'eux fuft aboly & ne feuflent 
„ contrains partir la ville de Paris , 
» laquelle chofe les dits commiffai* 
Tome V. S 
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35 res n'ont pu * obtenir, jaçoit ce 
„ que les deffus nommez & chacun 
» d'eux aurôient lettres du roy , 
a faifcntmention que le roy envoyé 
w iceux confeillefs & officiers deffus 
M nommez & chacun, d'eux k cer- 
M taines partiçs de ce royaume 
» pour certaines befongnes, tou- 
M chant le fait du roy & de la 
» court , 3 . Régijlrcs du parlement* 
Cette pièce fe trouve dans le recueil 
concernant là pairie par M. Lan- 
çelot p. 698. 

Remarquez , je vous prie , avçc 
quel art & quel ménageaient on 
traite cette compagnie, ce quieft 
une nouvelle preuve du crédit 
qu'elle àyoit acquis au milieu des 
divifions du règne de Charles VI. 
Remarquez encore que le parle» 
ment n'avbit point alors l'honneur 
de s'addreffer directement au roy; 



& ne portôit fes plaintes bii fes 
temontrances qu'aux miniftres. 

{z) „ Àuffi dcfiroit (Louis XI) 
5, de tout Ton cœur de pouvoir 
>, mettre une grande police au 
u, royaume > & principalement fut 
>, la longueur des prpcès , & en ce 
» paflage vint bfider cette cour de 
» parlement, non point diminuant 
. 55 leur nombre ne leur aUthorité, 
k mais il avoit à contre cœUr plu* 
>, fieurs chôfes dont il les hâyoit &• 
Comines X. 6. Ch> 6. Ce qui lui ren- 
doit le parlement défagréable c'êtoit 
i'enrégiftrement ; il étoit choqué 
ije (e voir contraint d'envoyer à 
Cette compagnie fes traités de paix, 
& de demander fon approbation. 
£t mefmement es dits de parlement i des 
comptes & des finances , que ces dites 
préfentes ils vérifient & approuvent 6P 
ksfatent publier &c. Traité de Con* 
fans tn forme de lettres patentes du 
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"„ cour contre l'autorité -de la dite 
„ dame , fera, apporté au dit fei- 
„ goeur dedans quinze jours pour 
„ le canceller , & de ce l'enjoint au 
„ greffier de la dite cour, fur peina 

„' de privation de fon office 

„ Semblablement le dit feigneur 
„ défend à la dite cour dufer cy 
„ après d aucunes limitations , mo- 
„ difications , ou reftri&ions fur fes 
,, ordonnances , édits & Chartes ; 
„ mais où ils trouveroient qu'au- 
„ cune chofe y deuft eftre ajoutée 
„ ou diminuée au profit du dit 
„ feigneur ou de la chofe publique, 
„ ils en avertiront le dit feigneur. 
„ D'autrepart le dit feigneur vous 
„ dit & déclare que vous n'avez 
„ aucune jurifdi&ibn ni pouvoir 
„ fur le chancelier de France, la- 
„ quelle appartient au dit feigneur 
„ & non à autre; & par ainfi tout 
,; ce <jue par vous a efté attenté à 

S iij 
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„ rencontre de lai, il le cféçlare 
„ nul , comme fait par gens privez* 
,3 non ayant jurifdi&ion fur luy ,. 
» & vous a commandé & com- 
33j mande d'ofter & canceller de vos 
j^ regiftres tout ce que contre lujr 
, y eft fait, & enjoint audit greffier 
, 5 fur Içs peines que deffus y que dan* 
3, le même temps il ait à rapporter 
yy les régiflîres au dit feigneur , can- 
» celler en* ce qui touche le dit 
„ chancelier. Et d'autant que le dit 
„ feigneur a par chacu n jour groffes 
yy plaintes & doléances de la juftice 
„ mal adminiftrée & des grands 
£ frais qu'il convient faire aux par- 
yy ties pour la recouvrer , & que ce 
ttjourd'huy lui avez fait dire que 
„ cela procède de ceux qui put 
„ acheté leurs offices, & qui pour 
M éviter frais, aucuns anciens repu- 
33 tez prudens la faifoient adminik 
» trer en plufieurs lieuz, & a fçu le 
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s> dit feigneur d'ailleurs , que les affi- 
» mtez, lignages & groffes familia- 
„ ritez dç ceux qui font es cours , 
» «aufent les défordres : le dit fei- 
, 5 gneur à cette caufe ordonnera que 
» pour s'informer de tout , & après 
» y pourveoir pour le bien de fon 
„ royaume & defcharge de fa conf- 
» cience. Et veut & entend le dit 
„ feigneur que le préfent édit foit 
„ enrégiftré en fon grand confeil & 
„ les cours de parlement 33 . Edit du 
24 Juillet 1527. Cet édit fut publié 
en préfence du roi dans fon cohfeil , 
où les préfidens & confeillers du 
parlement furent appelés. 

(4) Voyez ce que j'ai dit dans 
les remarques du livre précédent au 
fujet de la cour des pairs, qui 
itoit diftinguée du parlement avant 
le procès du duc d'Alençon. 

( 5 ) " Dans les dernières années 
ttdu règne de Louis XII , dit 

S iv 
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^Mezeray, il arriva une chofe 
„ qui fembla alors de très petite 
M confequence , mais qui depuis a 
„ bien coûté des millions aux fujets 
» de 1 état, & leur en coûtera en- 
5 , core bien davantage, Jai marqué 
, 3 dans le règne de Charles VIII, 
» que le roy faifoit tous les ans un 
a, fonds de quelques fix mille livres 
» pour payer l'expédition des arrêts 
» du parlement, afin que la juftice 
jy fe rendit tout à fait gratis. Va 
„ malheureux commis auquel on 
«avoit donné ce fonds là, Tem- 
^pofta & s enfuit; le roy defiroit 
w en faire un autre, hiais comme 
„ il étoit fort prefle d'argent pour 
jaJes grandes guerres qu'il avoit à 
33 foutenrr ,' quelque flatteur luy fit 
,3 entendre que hs parties ^he fe- 
,3 roi^pt point grevées de payer 
33 ces expéditions. En effet ils n'eu- 
» rent pas d'abord grand fujet de 
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a s'en plaindre , parce quelles ne 
55 cbutoient que fix blancs ou trois 
. 35 fols la pièce ; mais depuis cette 
55 dépenfe seft infiniment augmen- 
55-tée, & on ne peut pas dire fans 
jjétonnement jufqu'à quel point 
55 elle eft montée aujourd'hui. 

„ Je puis à ce propos marquer 
55 ici 1 origine des épiccs , qui eft 
55 une autre charge que les mife- 
35 râbles plaideurs fe font impofée 
33 eux-mêmes. Quelque partie qui 
„ avoit obtenu un arrêt à fon pro- 
33 fit , s'étant avifée pour remercier 
33 fon rapporteur, de lui donner des 
33 boîtes de dragées & de confitures 
33 qu'alors on nommoit épiccs , un 
35 fécond, puis un troifreme, un 
33 quatrième & plufieurs autres en- 
33 fuite le voulurent imiter. Ces re- 
33 tonnoiffances volontaires furent 
35 tirées à confequence, & devin- 
èrent un droit néceffaire; les ju« 

S v 
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5, ges crurent être bien fondés âé 
„les demander quand on ne les 
» donnoit pas. Après il les taxe* 
„ rcnt , puis à la fin il les conver- 
». tirent en argent Tant il eft dan- 
agereux de -faire règlement de* 
w prefens à des perfonnes qui s'en 
„ peuvent faire un droit quand il 
3> leur plait. „ 

( 6 ) Le voile a été déchiré > par 
la révolution que la màgiftrature 
du royaume a. éprouvée dans ces 
derniers temps. M., le chancelier 
de Maûpou a rompajk chaîne des 
traditions de la dodbine & de 
l'ambition. dès parlemens. Il nous 
a fait connoître que ces compa- 
gnies n avoient pas la force quç. 
nous leur attribuions. Il nous a 
fait fentir une. grande vérité ; que 
tout ordre de citoyens qù^favorife 
le defpotifme , dans Tefpérance de 
le partager avec le prince, creufe. 
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en abyme fous fes pas , & affemble 
un orage fur fa tête. Nous voyons 
de la manière la plus claire ce que 
c'eft aujourd'hui que l'enrégiftre- 
ment. Si vous défirez que cette. 
vaine formalité foit mpins ridicule 
qu'elle nç. l'eft dans les mains des 
nouveaux magiftrats , défirez que 
les offices ne foient pas donnés par 
la cour , & que le gouvernement , 
fe trouve forcé de faire de la vente 
des charges une affaire de finance. 
Alors les parlemens tâcheront de 
reprendre leur ancien efprit, & 
en faifant femblant de fervir le pu- 
blic , ils fe prépareront une féconde 
difgrâce. 

(7) Voyez Thiftoire de M. de 
Thou, L. 13, 

(8) Voyez encore Thiftoire de 
M. de Thou , L. 35. 

(9) Voyez l'avant dernière re- 
marque du livre précédent. Dans 

S vj 
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^la juftice, pour quelconques re- 
,) tenues ou dons que ayons faids. 
» Car nous en retenons à nous 
„ toute l'ordonnance & difpofition , 
» & le faites fçavoir à nos gens 
55 de nos dites cours & chambres , 
a afin que n'en puiffent prétendre 
» ignorance , & que par eulx en 
„ voftre abfence , & fous voftre 
yy fceu ne fafle au contraire. „ Lettres 
de Charles VII à fort chancelier, du 
2 Mars 1437. Elles furent enré-< 
giftrées au parlement le 2 d'Avril 
fuivant. 

" Que dorefenavant quant les 
yy lieuz de prefidens & des autres 
yy gens de noftre parlement vao» 
»queront, ceux qui y feront mis, 
yy foient prins & mis par élection , 
» & que lors noftre dit chancelier 
» aille en fa perfonne en noftre 
» court de noftre lit parlement, 
* duquel y foit fai&e la diâe élec* 
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»tion, & y foienê prinfes bonnes 
„ perfonnes , fages , lettrées , ex- 
„ pertes & notables félon les lieuz 
„ où ils feront mis , afin qu'il y foit 
a pourveu de teles perfonnes com- 
>5 me il appartient à tel fiege , & 
„ fans aucune faveur ou acception 
» de teles perfonnes. „ Ordon. du 
mois de Janvier 1400, art. 18. Il eft 
aifé de juger que la préfence du 
chancelier ne pouvoit pas s'allier 
avec la liberté ; c'étoit lui en effet 
qui décidoit de toutes les places. 
Ce qu'il y a de plus extraordinaire , 
c eft que Ton continuoit à faire des 
ordonnances pour autorifer les élec- 
tions dans le temps 1 même que les 
offices de judicature fe vendoient 
publiquement 

a Ayons à cette caufe ordonné 
» & ordonnons que dorefnavant en 

* faifant les dites élections & nomi. 

* nations des dits prefidens & con- 
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55 feillers , iceux tios dits prefidens 
a & confeillers ainfi élifans & nom*. 
„ mails , jureront fur les faints évan- 
„ giles de Dieu es mains du pre- 
3> mier prefident de la dite cour , 
53 ou autre qui en fon abfence pré- 
sidera, d'élire fur fon honneur. 
„ & confcience , celui qu'il fçaura 
„ & connoîtra eftre le plus lettré , 
, 3 expérimerité , utile & profitable 
i pouf les dits offices refpedtive- 
33 ment exercer au bien de juftice 
33 & chofe publique de noftre 
33 royaume. , 5 Ordon. de Mois en 1498 , 
art. 31. La liberté que Louis XII 
voulut rendre au parlement venoit 
trop tard; ont avoit déjà contradé. 
l'habitude de faire urç* trafic des 
magiftratures > & d'ailleurs la cour 
étoit trop puiffante pour que fa 
'recommandation ne fut pas auffi 
dangereufe que la préfence du chan- 
celier. * 
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(n) " Nous ordonnons que d&- 
M refnavant aucun nachette office 
„de prefident, confeiller ou autre 
„ office en noftre dite cour, & 
M femblablement d'autre office de 
3) judicature en noftre royaume, 
w ne pour iceux avoir baillé, ne 
„ promettre, ne lafle bailler, ne 
„ promettre par lui ne autre , or , 
» argent, ne chofe équipolent, & 
35 de ce* il foit tenu faire ferment 
„folemnel avant que deftre infli- 
,3 tué & reçu , & s'il eft trouvé avoir 
„fait ou faifant le contraire, le 
» privons & déboutons à prefent 
* du dit office, lequel déclarons 
ù impétrabîe. „ Ordon.de Charles VIII 
en Juillet 1493 , art. 68. 

Par l'ordonnance du mois d'A-. 
vril 145?, art. 84, on voit que 
Charles VII fe plaignoit déjà que 
les praticiens achetaffent des pro- 
tections à la cour pour obtenir des 
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offices de judicature. Cet abus 
ctoit trop étendu pour qu on pût 
efpérer d'y remédier , en condam- 
nant les coupables à des amendes, 
& en les déclarant incapables de 
pofféder aucun office royal. 

Cette corruption s'eft confervée 
jufqu'au temps de la vénalité au- 
thentique des offices , & nous la 
verrons renaître, fi l'ordre nouvel- 
lement établi par -M. de Maupou 
peut fubfifter. Le 1 Janvier 1560, 
dit M. de Thou livre 24 , Fran- 1 
çois II fit un édit pour rétablir les 
élections des magiftrats ; ordonnant 
quand une place vaqueroit, qu'on 
lui propoferoit trois fujets dont il 
en choifiroit un : cette ordonnance, 
ajoute-t-il, fut depuis plufieurs fois 
renouvellée, & ne fut jamais exé- 
cutée, par l'ambition & la cupidité 
des courtifans qui tiroient de grof- 
fes fommes de la vente des offi* 
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. ,3 fance qu'il doit. Je .pafferai ,plus 
35 outre , que la cour en fes remon- 
,3 trances ufe J>ien fouvent de cette 

^» claufe qui peut eftre caufe de 
33 beaucoup de maux. La cour ne 
»peut ny doit, félon leur corrfclencc 
33 entériner ce qui lui a efié mandé ,♦ & 
yy avec le même refpedi je protefte, 
a comme j'ai jà fait, de ne vouloir 
33 parler de cette compagnie qu'avec 
33 honneur, je dis. Are, que de ces 
33 paroles en avient fouyent de 
sa grands inconveniens. Le premier 
33 eft , que comme le peuple entend 
3> que Meffieurs de la- cour font 
3, preflesYi avant par voftre ^auto- 
a, rite, qu'ils font conftraints de 
33 recourir au devoir de leurs cont 
3,ciences, il. fait finiftre jugement 
33 de la voftre , & de ceux qui vous 
33 conseillent , qui eft un grand 
,3 aiguillon ^pour les acheminer à 
3> une rébellion & défobeiflance : 



4*8 Remarques 
» le- fécond inconvénient eft quil 
^avîent fouvent que ces Meffieurs^ 
:» après avoir ufé de ces mots fi 
53 feveres & rigoureux , peu de 
M temps après, comme s'ils avoient 
5, oublié le devoir de leurs conf» 
M ciences, paffent outre & accor- 
33 dent ce qu'ils avoient refufé : & 
s, par expérience il vous fou vient, 
„fire, qu'il y a environ deux ans, 
„ qu'ils refuferent par deux fois 
x, vps lettres patentes fur les iacut- 
„ tés de Monfieur le cardinal de- 
,3 Ferrare , ufant toujours de ces 
~3> mots : nous ne pouvons ne devons 
„ félon nos confciences s & toute fois 
a deux mois après fur une lettre 
«miffivc.en une matinée ils reçu- 
35 rent & approuvèrent les dites fa- 
„ cultez qu'ils avoient refufées avec 
33 tant d'opiniâtreté. Je demande- 
,3 rois volontiers ce que deviennent . 
w lors leurs confciences. Ce qui ma 
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» fait dire , & les prie , fire , en 
„ voftreprefence, qu'ils foient dç- 
„ formais plus retenus à ufer de 
„ telles claufes , & confiderer que 
„ s'ils demeurent en leurs opinions, 
„ ils font grand tort à voftre ma- 
„ jefté; s'ils changent, ils donnent 
„ à mal penfer à beaucoup de gens 
n de leurs confciences. M 

Dans ces derniers temps , le par- 
lement a fouvent dit dans fes re- 
montrances qu'il a manqué à fou 
devoir en enrégiftrant tel édit ou 
telles lettres patentes ; & qu'il ne 
l'a fait que pour donner des preu- 
ves de fon amour & de Jbn ref- 
ped pour le roi. Quel étrange 
langage pour des magiftrats ! en 
avouant que quelque chofe leur 
eft plus précieux que la juftice, 
ne fe décrient- ils pas auprès du 
public? 

(14.) On a vu dans la dernière 
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remarque 4u livre précédent détttc 
utides de l'ordonnance de Blois 
en 1498 , par laquelle Louis XII 
^avoit taché de reprimer la tiranaie 
des feigneurs. Je vais prouver par 
des pièces que cet efprit fubfifte. 
a Comme depuis noftre àvene- 
33 ment à la couronne , nous ayant 
3, efté faites plufieurs & diverfes 
j, plaintes du peu de révérence que 
33 beaucoup de nos fujets ont au* 
a arrefts de nos cours fouveraincs, 
5> & autres jugemens donnez en 
m cas de crimes ; tellement que la 
K pluspart defdits arrefts , fentences 
» & jugemens demeurent inéxecu- 
33 tez & illufoires , ce qui avient 
33 pour ce que ceux qui par lefdits 
33 arrefts , fentences & jugemens font . 
33 condamnés au fupplice de mort, 
33 ou autre grande peine corporelle $ 
33 ou bien bannis de noftre royau- 
»me, & leurs biens confifqués, 



53 
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^n'eftans pas comparus aux affi- 
» gnations qui leur ont éfté, bail- 
„ lées , & n ayant pu eftre pris pri- 
„ fonniers , tiennent fort en leurs 
„maifons & biens, là- où après 
„lefdits arrefts, fentcnces.& juge 
*, mens, ils ne devroient trouver 
„ lieu de fefuge , ni de fur accès 
» en cettuy noftre royaume , font 
„ reçus, recueillis & favorifez.de 
3, leurs parens , amis ou autres per- 
» fonnes qui les reçoivent & latitent 
3, au grand mépris & contemnement 
33 de nous & de notre dite juftice, 
33 dont il advient plufieurs meur- 
33 très & autres grands inconveniens, 
,3 tant pour Tobfervatioa de noftre 
3, dite, juftice , que pour le repos 
,3 public & gênerai de tous nos 
„fujets, lefquels fans robeiffance 
,3 & révérence de noftre dite juf- 
,3 tice, ne pourroient eftre longue- 
3i ment entretenu* en union & tran- 
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w quillitc. Pour ce eftoit, que nous 
f> après avoir mis cette affaire eu 
93 délibération avec les princes de 
w noftre fang & gens de noftre con- 
M feil privé , eftans les nous : avons 
w par leur avis , dit , ftatué & or- 

. ;» donné , & par la teneur' de ces 
to dites prefentes, difons, ftatuons, 
w voulons & ordonnons que doref 
55 navant quand il y aura aucun de 
w nos fujets -condamné, foit par% 
M défauts , contumaces ou çutre- 
5 3 menf , au fupplice de mort, ou 
53 autres grandes peines corporel- 
les , ou bannis de noftre dit 
53 royaume & leurs biens confifqués, 
53 nos autres fujets , foient leurs pa- 

- » rens pu autres , ne les pourront 
55 recueillir, recevoir, cacher,, ni 
5 3 latiter en leurs maifons; maisie- 
,3 rpnt tçnus s'ils fe^retirent devers 
» eux , de s'en faifir pour les repre- 
» fenter à U jufl^ce afin a efter à 

droit t 
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„ droit:, autrement en défaut de ce 
„ faire , nous voulons & entendons 
» qu'ils foient tenus pour çqupa- 
„bles, & confentans des crimes 
„dont les autres auront efté char- 

* gés , condamnés & punis comme 
a leurs alliez Se complices de la 
„ mefme peine qu'eux , davantage 
w à ceux qpi viendront révéler à 
w juftice lefdits.receptateurs, nos- 
tf officiers en procédant à J'encon- 
„ tre deux fur le fait du dit rece- 
clément, adjugent aux dits reye- 
» tateurs par morne jugement la 
^moitié des amendes & confïfca- 
„ tions esquelles ils auront con- 
^ damné lefdks re cep tateurs j & 
# ; quant à ceux defdits condamnez 
n qui après lefdits arrefts, fen ten- 
aces & jugement donnez à fen- 
» contre d'eux , ne voudront obéir 
„ aux exécuteurs d'iceux, & tien- 

* ront fort en leqrs çaaifoçs & çhà- 

Tome V. ' T ' 
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„teaux contre les gens & minîftreâr 
„de noftre dftejtrftice, nous vou- 
lions & entendons que lorfqu*ii 
v fera apparu "de ladite rébellion , 
„ les baillifs & fênefchaux , au ref- 
^fortdefquels feront aflïs lefdites 
^maifons & châteaux ^ aflfembleht 
35 le ban & arrière ban, pTevofts 
?, des marefchaux & les commu- 
w nes; & s'ils ne font aflez forts* 
v -que les marpfcliaux de France '& 
„ gouverneurs des provinces là' la 
«première îbmmàtion & irequefte 
w qui leur en fera faite , & leur foi- 
» fant apparoir de ladite rébellion*, 
„ comme deffus eft dit , affemblent 
« davantage les gens de nos ûrdoa- 
a, nancesy & fi feèfoin eft, faffènt 
„fortir le canon pour faire mettae 
fJ à exécution lefdits affrefts; fea- 
^tences &jugemens, & fkffent telie 
„ ouverture des dites maifons & 
*cfcâteaUky<ïtie la foïce tfows ea 
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,3 demeure. Voulons qu'en figne 
„ de ladite rébellion , outre la pu- 
ai nition qui fera faite fuivant nos 
„édits, de tous ceux qui fe trou- 
5, veront dans Jefdites maifons & 
». châteaux avoir adhéré aux dits 
„ rebelles , ils faflent démolir , abat- 
„ tre , rafer^ icellos maifons & châ- 
a tcaux fans qu'ils puiffent eftre 
«puis après reftablis ni réédifiez ê 
»fi ce n'eft par noftre cçngé & 
a permiflion.*, Qrdoru de François ll 3 
n du 17 Décembre 1559. ' 

„ Sur la remontrance & plainte 
„ faite par les députez du tiers 
35 état , contre aucuns feigneurs de 
3, noftre royaume , de plufieurs ex- 
„torfions, corvées , contributions 
â & autres femblables exaltions & 
„ charges indues , nous enjoignons 
35 très expreflement à nos juges de 
» faire Jeux devoir & adminfftrer 
fy juftiçe à tous nos fujets , fans ex- 

Tij 
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„ ception de perfonnes de quelque 
» autorité & qualité qu'ils foient , 
„ & à nos avocats & procureurs 
„ y tenir la main & ne permettre 
„ que nos pauvres fujets foient tra- 
yy vaillez & opprimez par la puik 
„ lance de leurs feîgneurs féodaux , 
,$ cenfiers & autres , auxquels de- 
„ fendons intimider ou menaces 
„ leurs fujets & redevables , leur 
, 3 enjoignons fe porter envers eux 
yy modérément & pourfuivre leurs 
yy droits par les voyes ordinaires 
yy de juftice, & avons dès à prêtent 
yy révoqué toutes lettres de com~ 
5) million & délégation accordées 
„ & expédiées ci-devant à plufieur? 
yy feigneurs de cç royaume , à quel- 
yy ques juges quelles aient elle 
„ adreflees f pour juger en fouve- 
yy raineté les procès intentés pour 
„ raifon des droits dufage, patu- 
*>rage, & autres prétendus tant 
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jy par les dits feigneurs que pour 
n leurs fujetSj raanans , & habitons 
„ des lieux & renvoyé^ la connoif- 
v> fance & jugement des dits procès 
>, a nos baillifc & fénefchaux ou à 
i, leurs lieutenans > & par appel à 
;, nos cours de parlement chacua 
y, tn fon reffort w . Ordon. de Ctiar- 
Jcs IX, en Janvier 1560, tn confé- 
quencc, des états - généraux tenus à 
Orléans art. 106. 

. v Entendons toutefois maintenir 
„ les gentilshommes en leurs droits 
„ de chafles à grofles beftes , es 
,5 terres où ils ont droit, pourvu 
^ que ce foit fans le dommage 
„ d'autrui , même du laboureur , 
îbid. art. 108. 

. „ Parce qu'aucuns abufens de la 
„ faveur de nos prédécefleurs par 
n importunité ou pluftoft fubrepti- 
n cernent ont obtenu quelques fois 
* des lettres de cachet & clofes ou 
' Tiii. 
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„ patentes, en vertu defquelles ilsr 
, 3 ont fait fequeftrer dès filles $t 
,3 iceiïes épovtfé & fait époufer , 
„ contre le gré & vouloir des pères 
„ mères & parens, tuteurs ou cû-* 
,3 rateurs , chofe digne de punition 
„ exemplaire; enjoignons à tous 
33 juges procéder extraordinaire* 
,, ment & commeen crime de rapt, 
„ contre les impetrans & ceux qui 
„ s'aideront de telles lettres , fans 
„ avoir aucun cgardrà iceUcs. Ibid^ 
art. m. 

3> Parce que plufieurs habkans 
s3 de nos villes v fermiers & labour 
„reurs fe plaignent Couvent des 
33 torts & griefs des gens* & fervi? 
33teurs des princes, feigneurs ou 
33 autres qui font à noftre fuite , 
jjlefqueîs exigent d'eux des foin? 
33 mes de deniers pour les exempter 
33 de logis» & ne veulent payer 
9 3 qu'à discrétion : enjoignons- aux 
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^prevofts de noftre hoftel & juges 
„ ordinaires des lieux -, procéder 
M fommairement par prévention & 
,5 concurrence à la punition des 
„ dites exaltions & fautes , à peine 
„ de s'en prendre à eux. Ibid* 
»art. ji6. 

„ Défendons k tous capitaines 
„ de charrois, tant de nos muni- 
» tions de guerre? ou artillerie ,- 
a qu'autres nos officiers, & de ceux 
^ de noftre fuite , prendre les chc- 
,5 vaux des fermiers & laboureurs, 
n û ce n'eft de leur vouloir, de 
»gré à gré, & en payant le* jour~ 
„nées, à peine de la hard. lhid 9 
» art. 117. 

. „ Défendons auffi à tous pobr- 
„ voyeurs & fommeliess d'arreftej; 
* ou marquer pius grande quantité 
» qu'il ne leur faut, ni de. prendre 
yy des bourgeois des villes , labou- 
»reurs & autres perjbnne& x vin, 
Tiv 
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„l>led, foin, avoine ou autre pr&- 
» vifion fans payer, ou faire incon- 
^ tinent arrefter le prix* aux bu- 
^reaux des maiftres tfhoftel, ni 
» autrement abufer en leurs char* 
w gcs, à peine d'eftre à l'inftant 
M caftez & de plus grande punition 
y, s'il y échet , aux quels maiftres 
» cFhoftel enjoignons payer on faire 

* payer huit jours après le prix 
^arrefté. IbuL art. ng. 

„ Sur la plainte des députez du 

* tiers-état , avons ordonné qu'il 
*ffera informé à la requefte de ceux 
a qui le requereront , contre toutes 
„ perfonnes , qui fans comnjiffion 
» valable , ont levé ou fait lever 
yy deniers fur nos fujets ,- foit par 
yy forme d'emprunts-, cottifations 
^particulières ou autrement, fans- 
bavoir baillé quittance, &d'iceux 
» rendront compte , pour Finfor- 
*matioa vue Qâ noftre çoofeil 
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„ privé, y eftrc pourvu comme ap- 
partiendra par raifôn. Ibid. art. 

» 130. 

„ Avons déclaré que lçs dits 
•„ gouverneurs ( des provinces) ne 
5, peuvent & leur dèffendons don- 
k ner aucunes lettres de grâce , de 
„ remiffion & pardon , foires, mar- 
„ chez & légitimation , & autres 
j, femblables , d'évoquer les caufes 
53 pendantes par devers les juges 
,5 ordinaires , & leur interdire la 
,5 connoiffance d'icelfcs , s'entre- 
â mettre aucunement du fait de la 
7", juftice. Ordon. de Moulins en Février 
„ 1566, art. ZZ. 

,, Parce qu'à nous feul appar- 
„ tient lever deniers en noftre 
•, 3 royaume, & que faire autrement, 
» feroit entreprendre fur noftre au- 
„ torité & majefté. Dèffendons très 
33 expreflement à -tous nos gbùver- 
» aeur? 3 baillifs , fénefchaux , tré* 

T v 
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„ foriez & généraux de nos finan- 
cées, & autre.s quelconques nos 
„' officiers , d'entreprendre de kver 
53 ou faire lever aucuns deniers en 

* no* pays, terres & feigneuries,, 
x »& fur les fujets d'içelles,.quel- 

«.que autorité qu'ils ayent, ou» pour 
33 . quelque cattfe que ee-foit, -ne 
3> , permettre, qu'au oun* en lèvent, 
» foit en particulier on dfe cornmu- 
j, nauté, finon qu'ils aye«t nos lef- 
w ue s patentes gréçifes,& exprefles 
» pour cet effet. RML art. as* 

jv Ceux qui tiendront fort en 
& leurs maifons. & cbafteaux contre 
,3 noftre juftice & dec*et$- «Ficelle % <& 
^ ,3 n'obéiront aux coniffiandemens* 
» qui leur feront fait*, confifque- 
^ ront leurs dites places à noftrjr 
w profit,, ou des hauts juftieiers à 
yy qui il appartiendra ,. foît en pays 
.3, où. çoufrfcation/a: lieu , foit ç»- 

* autrat&itf fi ppiu «çrtjufte^.gr^rji. 
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* des caufes eft. ordonna par nous, 
a ou juftice que les dites maifons 
„ & chafteaux feront démolies & 
5, rafez pour exemple., lbid: art- 29.. 

Dans- l'ordonnance donnée à: 
Paris au mois de Mai 1579 y for* 
fcs plaintes des, états-généraux af- 
iemblés à Blois y on tuouve dans; 
les articles 27A & 275. les ioêmes; 
difpofitions que dans l'ordonnance: 
de Moulins^ que je viens de rap*- 
porter , aru zz. & 2 3.. 

^Deffendons à: tous féigneurs St 
„ autres ^de quelque état & qualité" 
w qu'ils foient y d'exiger*, prendre* 
„ ou permettre eftre pris y ou exigé* 
^fur leurs terres & fur leurs, h om- 
îmes» tut autres, aucunes exadlions 
„ indue*, par. forme, de taille. ,. *y~~ 
».des r crues y au. autrement* , v & 
».fiou5 quelque couleur que ce foît 
» ou* puifle: eftre , fînon es cas des 
^ quels, les. fujets & autres ferooiL 
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w tenus St redevables de . droit v o& 
,3 ils peuvent eftre contraints ipar- 
, 5 juftice , & ce far peine deftre. 
3, punis fèloti la rigueur de nos or- 
w donnances , (suis que les peihes 
„ portées par fcelles puiffent «ftrd 
,j modérées par nos juges. Grdon.'dt 
„May 1579, art. 280. 

" Défendons aufli-à tous^gentils- 
35 hommes & feîgneurs de contrain- 
33 dre ïeurs fùjets & autres à bailler 
„ leurs filles , nièces ou pupilles 
? 3 en mariage à leurs ferviteurs ou 
33 autres, contre la volonté & liberté N 
33 qui doit eftre > en* tels contrats, 
33-fur peine d'eftre privez du droit 
33 de nobleffe 8f punis comme cou- 
J3 pables de rapt , ce que fembla- 
33 blement nous voulons aux mef- 
,3 mes peines eftre pbfervé contre 
33 ceux qui abuferit de notre faveur 
33 par importunité , ou pluftoft 
39 fubrepticements ont obtenu. & 
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^obtiennent de nous ^etties 4e 
5> cachet r : xlofes ou patentés* en 
w vertu defquelles ils font enlever 
fy & fequeftrer filles , icelles épou- 
^fent &. fqnt époufer. contre le 

to gré & vouloir -du père > nwre., 
» paréos , •; tuteurs & curateurs. w 

u Aboliffons & interdifons tous 
„ péages de travers nouvellement 
a introduits,, &> qui: k> fetit ibnf 
M'dés en .titre du pbfl^flionlégir 
*«time;.& feront. ceux rk quiife& 
,; dits droi^ de. péages sppart&nr 
„;nent, tonu$- entretenir en bonn£ ' 
,; &»due réparation Jes ponts , cfce- 
H mins.i& # paSages^ &' gauder les 
^ordonnances 'qufront éfté faites 
„ par les rois - nos puedqcefleurs 
„ tant paar la fortète du payement 
>,.des dits droits en deiiiers. quç 
**pou* l'affiche ou entretennement 
„ d'un tableau ou pancarte : le tout 
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„ fur les peines portées.pai; lefdîte? 
„ ordonnances, & de plus grièves 
„ s'il y echeu,, i&tf. art. s&z. 

u Pour les continueltes plaintes 
>y que nojus avons de.plufieuxs fei- 
„ gneurs T . gentikhondmes & antres 
n de noftre royaume qui ont tra*- 
„ vaille & travaillent leurs fujets 
n & habitans du plat pays où ils 
„ £6nt f éfidences, par cohtributions 
„: de deniers oru grains.* corvées ou 
„- autres feintrlables : exadb'ons in* 
„ ducs, mefme fous- là crainte des 
„.k)gemçns des gens de guerre, & 
„ mauvais traitementqu'ils leur font 
„ ou font faire par kur& agens & 
„ Fervitenrsi eç joignons^ qos<baily 
„life &:feûefehaux tCEtir la roaia 
„ à ce quacwjun^de nos dits fujets 
,, foient travaillez ni opprimez pat 
„ la pm(Tance:.& violence des fei r 
^ gneurs , gentilshommes 1 : ou au*- 
^.tresw,,. Jfûd,mt f «83,. a; / . \ 
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a Défendons à tous fommeliers 
f & pourvoyeurs tantnoftres qu'au* 
» très ,. d'enleveF aucuns bleds , 
M vins & autres vivres fur nos fujet? 
33 fans payer comptant ce qu'ils en." 
- » lèveront. w Ibid. art. 326. . . 
"Sur la plainte à nous faite par 
^lefdits ecclifiaftiques,. que pour 
„ les ports d'armes , forces & vio.- 
33 )ences qu'aucuns de nos- fujets 
33 commettent >4 font tellement re- 
33 doutez, que les fcrgens n ofcnt 
*> approcher & n'ont sûr ^ecès ea 
33 leurs maifons pour leur donner 
M les affignations requifes en telles 
39 pourfuites 5 avens ordonné & 
^ ordonnions que toutes perfonnes, 
33 ayans Seigneuries ou;maifonsfoi> 
.33 tes v & autres de difficile accès* 

* demeurans hors des- villes, feront 
3, tenus élire- domicile- en la. prq- 

* chaîne ville royale de leur, der 
^.meurc & léûderice. çidinake., #. 
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j 5 quant aux affignations & fignifi- 
„ citions , fommations , comman- 
to démens & exploits , qui feront 
,3 faits aux dits domiciles élus , 
M vaudront & feront de tel effet & 
w valeur, comme fi faits eftoient à 
w leurs propres perfohnes , en bail- 
5> Iant audit domicile eslu delay 
„ cômpetant, félon ladiftance des 
„ lieux, pour leur faire fçavoir îef- 
M dits exploits , qui feront faits à 
55 l'un des 'officiels, bailJifs V pref- 
,, vofts j lieu teûarfs , procureurs fit 
w eaux , greffiers * fermiers ou rece- 
veurs & domeftiques; & feront 
M de tel effet & valeur, comme s'ils 
» 33 eftoièiït ; faits à lei^s ^ propres per- 
3 3 fonnes ou domiciles; & en ma- 
33 tière criminelle i au défaut de la 
33 dite éledioh \ permettons iceux 
33 faire ajourner à fon de trompe & 
33 cri public , en la plus prochaine 
^Yil^ royale de leui démettre.^ 
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Ordtmn. 4e. Février 1580; art. 3$, 
. Voilà une longue fuite ci ordon- 
nances qui prouve inymciblerhent 
avec Quelle force les abus nés pen- 
Idant la licence des fiefs étoiejfrt 
enracinés dans les efprits : on feroijt 
un volume de réflexions for le* 
articles qu'on vient de lire, Çorn- 
bieh les citoyens n'étoient-ils pas 
divifés ? Pourquoi s etoient-ils fctits 
des intérêts ^contraires? Qjue notre 
législation étoit groffifcre ! Le con- 
£èii mal habile du roi croyoit qu'il 
fuftifoit de publier une ordonnance 
& de faire des menaces pour remé- 
dier à un abus. Je me contenterai 
d'obferver que les autorités que je 
viens de rapporter dans cette re* 
marque, fervent à confirmer, plu- 
fieurs autres points de ùoetre hi£r 
toire dont j'ai parlé dans mon 
ouvrage. Je plie encore le ltfâeur / 
d'çxauaintjp wecioin, files Fram 
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çois en confervant tant de vice», 
tant d abus & tant cfe préjugés* de 
leur ancien gouvernement féodaï, 
tandis que le roi fe fervoit fi mal 
de fa puiffance législative, n'étoient 
pas fortement in vités àfe cantonner . 
encore dans leurs terres ou dans 
les provinces qu'ils gouvernoient 
tiranniquement. On retrouve fous 
les fils de Henry II les mêmes 
vices, les mêmes erreurs, la même 
foibleffe qui formèrent le gouver- 
nement féodal fous les roïs de la 
féconde race 

(15.) Ce n'eft qu'en 1644 que 
les magiftrats du parlement acqui- 
rent une noblelTe qnils tranfmirent 
à leurs defeendans. Jufqualors ils 
n'avoient joui qne d'une nobleffe 
perfonnelle y ou des privilèges de 
la nobleffe > tels que font ceux 
qu'on accorde aux roturiers qui pofc 
fédent aujourd'hui, quelque charge 
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à la cour. u Nous avons maintenu 
^& garde, maintenons & gardons 
y, les officiels de nos dites cours, 
35 dans leurs anciens privilèges ,.prè- 
n rogatives> & immunités attribués 
,> à leurs dites charges , fans touie- 
^ fois qu ? eux ni leurs* defcendans 
» puiffent jouir des privilèges de.no- 
33 bkffe 8ç autres droits , franchifies , 
33 exemptions , & immunités à eux 
» accordez pas édits & déclarations 
33 pendant & depuis Vannée 1644, 
s> que tious avons révoquez & an* 
3„ nullez , révoquons & annulions 
w par cesprefentes ; enfemble toutes 
33 autres conceffions de noblefle, 
„ privilèges , exemptions & droits 
,3 de quelque nature & qualité qu'ils 
^puiffent êtpe, accordez en con*. 
33 féquence aux officiers fervans 
» dans lef dites compagnies que nous 
» avons pareillement déclarez nuls. 
„.&. 4e nul effet. Voulons quen 
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w conféquence de la révocation des 
„ dits privilèges ,. tous lefdits bffi- 
w cicr5 , de quelque ordre & qua- 
» lité qu'ils puiffent être , foieot 
» retenus & rétablis au même & 
^femblable état qu'ils étaient au- 
yy paravànt les édits , déclarations , 
» arrefts & réglemens intervenus 
«pour raifon de ce, pendant & 
,> depuis l'année 1644; fans qu'eux 
» ni leurs defcendans puiffent di~ 
n reniement ni indirectement ufer 
a ni fe prévaloir du bénéfice fcTiceus^ 
„ qui feront cenfés nuls , de nui 
yy effet & comme non avenus. » 
£dit donné en Août; .1669. 
• Louis. XIV fe refouvenoit de la 
guerre de la Fronde, En 1690, il 
rétablit les privilèges accordés au 
parlement en 1644. Je ne retrouve 
point dans mes papiers la note que 
j avois faite de cet édit de 1690, 
M&ïr ce qui revient au même* 
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je rapporterai ici la déckrdtton du 
39 Juin 1704, en faveur des fubf- 
tituts du procureur-général. "Nous. ' 
» avons par notre édit du mois, de 
, a Novembre 169a déclaré & or-. 
„ donné que les préfidens , con- 
seillers , nos avocats & proou 
» reurs-généraux de notre cour de 
a parlement de Paris , premier & 
„ principal commis au greffe civil 
» d'icelie alors pourvus , & qui le 
„ feraient cf-après , lefquels ne fe* 
„roient pas iflus de noble race» 
» enfemble leurs veuves demeu- 
a rant en viduité , & leurs enfans 
» & defeendans tant mâles que fe- 
9> melle$\nez & à naître en légi* 
„time mariage, feraient reputez 
„ nobles, & comme tels jouiraient 
»des droits, privilèges, rangs & 
„ prééminences dont jouiflfent les 
» autres nobles, Sec. Nous avons 
„ déclaré & ordonhé , déclarons & 



„ Hiverfel » & férmç r.oçil an dom- 
w maige. d'un, particulier. t Le 4i<â » 
n parce que tous les jours viennent 
» plainéles qui font parler lps gens 
„ de cette difconvefxancç du con- 
3 j feil du Toi & du did parlement, 
* Les éditas qui font âdvifez paj: 
a, le confeil foat envoyez à |a court , 
,3 comme Ton a accouftumé de 
5, toujours; & les rois luy en^ont 
a voulu donner la connoiffance & 
,5 délibération, pourufer de remon^ 
^triinoes. quand ils trouvent qu'il 
9 , y a quelque chofe a monflrer. 
w Les remontrances ont toujours 
,> efté bien reçeues par les roys & 
55 leur confeil; mais quelque fois 
55 ont pafle lîofficè de juge ; .& ce 
^ parlement qui eft le premier & 
; w plus* excellent de tous les autres , 
& y deuft mieulx regarder ; & tou- 
•» tçs fois eft advenu que en déli- 
w berant fur kâ édi&s ', il a tranché 

du 
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^ du tout on en partie ; & après 
a 'avoir faid .remontrances & en la 
* volonté du roy , a faift E ôon- 
» traire. Aucuns cuident, comme 
» lui. , que celafe fai<â de hon zèle; 
i, autres penfent que la cour oultre- 
„ paffe fa puiflance. Quand les re- 
„montrances d'icelle font bonnes % 
„Je roy & fon confeil les fuivent 
n & changeât les édits , dont la 
M cour fe deqft contenter, & en 
*,,ceft endroit cQgnû"}ftre fon eûat 
„ envers les fupérieurs. „ 

Le préfident de St. André ré- 
pondit. " N'a point entendu que 
„ quant y a eu édiâs du did fej- 
f i gneur présentés à kelle > elle y 
w ait faid aucune defobéiffance ; 
iV roais les roys très chretiens t vou- 
„lans<que leurs lois fuflent dige* 
„.rées en grandes affemhlçes, afin, 
M quelle^ fuflent jtif|:e$, utjles', f>of; 
^.fibles & raifqnïiables, qui folles 
Tome V, V 
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„ vrayes qualiyçz des bondes lois 
5, & conftitutions , après les avoir 
w fai&es r les oitf envoyées à la 
„didte court, pour cognoiftre (i 
„ elles eftoient telles. Quand la 
„ di&e court les a trouvées autres 9 
„ en a faiâ remontrance ; qui a elle 
„ fuivre la volonté des roys & non 
„ rompeure des lois , lefquelles ne 
w ferventje rien , û elles ne font 
j, que eferiptes: car leur force eft 
5 „en l'exécution, & chacun' fçait 
„ qu'elle n'y eft pas & qu elle eft; 
„ plus neceffaire en ce temps qu'elle 

„ ne le fut oneques Vray eft 

,i que cy-devant aucuns édidts ont 
„ efté envoyez céans n'appartenant 
„ en rien à l'audtorité de la court; 
„ rhâis femble que ce ayt efté pour 
*» Une autorifation : comme ceulx 
35 qui- concernent les aydes, ga- 
9 ] utiles'' !&' fobfides , dont la di<3e 
n court ne s'eft jamais meslée* 
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j, ains de . domaine feulement , & 
Jy toutes fois pour obéir, n'a laiffé 
, 3 de les faire publier avec la lirai- 
» tation in quantum tangit domanium, 
w dont la connoiflance lui appar- 
5 , tient „ 

(17) Voyez la remarque 4 du 
chapitre précédent 

( 18) Cette affemblée fe tint le 
6 Janvier r558 , au palais dans la 
chambre de St. Louis. Après que 
Henri II y eut prononcé un dit* 
cours relatif aux malheureufes cir* 
confiances dans lesquelles fe trou- 
voit le royaume ; le cardinal de 
Lorraine prit la parole & promit 
fcu nom du clergé de puifTans fe- 
cours d'argent Le duc de Nevers, 
qui parla pour la noblefle , âflura 
quelle étoit prête à prodiguer fort 
fang & fes biens pour la gloire du 
roi. Jean de St André, à genoux, 
remercia le roi au nom du parle* 

Vij 
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ment & de toutes les cours fupé- 
ricures , d'avoir bien voulu former 
■entre la noblefle & le tiers-état un 
ordre particulier en faveur des 
magiftràts ; il. offrit la vie & les 
biens de ceux* pour qui il parloit. 
André Guillard du Mortier mon- 
tra le même zèle en portant la pa- 
role pour le tiers-état Voyez thijt* 
de M. de Thou ,1.9. 

La vanité du parlement, fi con- 
tent en 1558 de n'être plus com- 
pris dans l'ordre de Za bourgeoifie, 
fit des progrès rapides; & dans 
laffemblée des notables tenue à 
Paris en 1626, il ne voulut pjus 
fôuffrir qu'il y eùf. de dil^indion 
pntr*. V&rdre jd^ la n^g^lrature, & 
ceux, du'tïetg^ & dç, la < noblefle. 
Nous aMôns<uA&,ré)atk>n- de cette 
affemblée pai* le procureur-général 
du pâriçm'ient dç-Navarre,, &jq vais 
ça raj^orter wjpaprçe^ftiftel 3 q}iÎ9^ 
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le trouve dans le Cérémonial Fratt- 
foi'j, par Mrs. GodefrojA, p. 403. 
M J'ay remarqué Cy-defTus, dit 
^Thiftorien, qli'aprèi les difcours 
„ faits à l'ouverture de l'affemblée , 
3> M. le^ garde des fceaux avoit 
jjComme en paflant dit, que la 
, 5 volonté du roy ( étoit que fur les 
„ propofitions la dite affemblée opi- 
, 3 nât par corps & non par têtes. 
,3 L'effet de cette déclaration parut 
53 à * la première ïeance , où Mon- 
^feigneur, frère du roy, ayant fait 
33 opiner par têtes , & après com- 
33 mandé au greffier de lire les opi- 
,3 nions , le dit greffier lut les avis 
„ par corps difant: Mrs. du clergé 
33 font d'un tel avis; Mrs. de la 
33 riobleffd d'un te! ; & ,Mrs. les 
3, officiers d'un tel. Sur qfuoi IVJrs, 
33 les officiers , par la bouche de 
33 M. le premier préfident de Paris, 
33 remontrèrent à mondit feigneur , 

V iij 
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a, qu'outre que cette façon de te- 
& cueillir les voix étoit préjudi- 
,3 ciable , voire honteufe aux ©AS- 
„ ciers, entant que par ce moyen 
a, on les diftinguoit du clergé & de 
„ la noblefle , pour les jeter dans 
M un tiers-état & plus bas ordre 9 
» elle étoit nouvelle & contraire 
yy aux iifages pratiqués es affemblées 
„ de cette nature , proteftans n'y 
aj vouloir confentir. A quoi mondit 
33 feigtaeur répondit avoir cornman- 
33 dément de fa majefté d'en ufer 
33 ainfi ; mais qu'ils pouvoient avoir 
33 recours à elle & lui faire leurs 
33 très-humbles remontrances. 

„ Le lendemain les dits officiers 
w étant allez trôuveT fa majefté au 
33 Louvre , lui repréfentèrent par la 
33 bouche du premier préfident de 
33 Paris, lçpréjudice & la honte que 
33 ce leur feroit d'opiner par corps, 
jj puifque repréfentaas Je§ cours de 



» parlemens & ' autres compagnies 
to fouveraines , compoféës de tous 
»les trois ordres du royaume, ils 
^fe verroient néanmoins réduits 
»au plus bas, & à représenter le 
» tiers ordre féparé de ceux du 
» clergé & de la nobleffe, lefquels 
a n'avoient à préfent fujet de fe 
5, diftinguer d'eux , puifque tou- 
>, jours ils ont réputé à honneur de 
» pouvoir être reçus à opiner avec 
„eux dans les dites compagnies. 
» Que la vocation qu'eux tou$ 
» avoient en la dite aflemblée était 
„ différente , en ce que ceux du 
^clergé & de la nobleffe y font 
„ appeliez par la volonté & faveur 
„ particulière du roi , qui en cela 
„ avoit voulu reconnoître le mé- 
„ rite d'un chacun d'eux; mais que 
„ le$ premiers préfidens & procu- 
„ reurs généraux y étaient appel* 
„ lez par les loir de l'état, fui vies 
V i v 
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„ de la volonté de fa majefté y pour 
„ jr. représenter toute fa juftice fou-r 
„ veraine; qu'è$ affembléesdesriQ^ 
„ tables comme cèlje-cy , faites fous 
„ les rois fespEédéceffeups, même 
„ en celle de .Rouen convoquée 
„ par ùl majëiié en 1617, Jes dits 
9t officiers avoient opinéravec MM. 
„ du clergé &. de la nobkffe^en*- 
„ femblement par têtes , fanfc au» 
„ cune diftinélion ni différence 
5 ,.i d'ordres, dont la féparatiôn feroit 
3i;*£ai]jettfs fuiyie dç # plu/ieurs difli- 
7Ctolftés<$ àipaufç des divers préfir 
^dçnscju'ilfaudroitétabliri chaque 
,i corps ;jdéfirant l'honneur d'être 
„ préfîclé par monfeigneur ,.& même 
„ de grandes longueurs goitfce que 
„ toujours après, avoir, opiné fépa r 
„ rément,, il faudrait s'aflembJer 
„ pour conférer les avis & en fbr- 
„ mer un général fur chaque pro- 
„ pofitioa* ■- , 



^ 
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„ Sur quoi £a majefté prononça» 
„ -quojgt opineroit par têtes &. en- 
„ femblement , fe réfervant à elle 
„ de faire opiner par corps où il 
„ écherrait des diflicultez. Néant* 
„ moins à la première féance après > 
„ le premier préfident de Paris 
„ abfent, fur la propofitron qui fut 
„ faite , monfeigneur demanda le» 
„ avis à MM. du clergé , qui tous 
„ les portèrent à f oreille de M. 
f , cardinal de la Valette; & après 
<*IYltM. de la nobieffe, lefqueLs le 
„ dirent à l'oreille de M. le maré*- 
„ chai de la Forcer lefquels fieurs 
„ cardinal & marécjiai de la Force 
„ les rapportèrent, difans ; 1 avis du 
f i clergé eft tel, & celui de la no* 
9y bleffe teL Et mon dit feigneur 
„ ayant demandé. les avis aux off- 
„ ciers y M. le fécond préfident de 
* Paris ayant, fait le fièn,. M. du 
^Mazurier premier préfident de 

V v 
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„ Toujouze, jprotefta ne vouloir 

„ opiner ,puifoue contre l'intention 

„ de fa majéfté on opinoit par 

„ corps ; & mon dit feigneur luy 

„ ayant dit qu'il avoit ordre du 

j, roy d'en ufer ainfi , le dit fieur 

„ Mazurier , & avec lui plufieurs 

„ des dits officiers , fe levèrent 

„ pour fortir , mais par le comman- 

„ dément exprès & réitéré de mon 

* dit feigneur , ils fe raflirent , pro- 

„ teftans de recourir à fa majefté* 

„ laquelle étoit ce jour-là allée prto- 

„ dre le plaifir de la chaffé à 

„ Verfaille. 

„ Le même jour les dits officiers 
f , s'étant affemblez chez le premier 
„ préfident de Paris, refolurent de 
„ faire leurs plaintes à fa majefté, 
„ à fon retour de Veriaille, &de 
„ ne fe trouver point cependant à 
„ l'affemblée ; ce qui fuccéda heu- 
9> reufement à caufe des fêtes où 
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„ Ton entroit, pendant lesquelles 
„ laffemblée chôma. Sa majefté 
„ étant de retour , le procureur 
„ général du parlement de Paris 
'„ rapporta 1 être allé trouver au 
„ Louvre , & de foi-même lui avoir 
yy fiait les plaintes que tous les offi- 
» tiers étoient prêts à lui porter, 
» avec les raifons de leurs juftes 
„ reiïentimens, & quelle lui àvoit 
35 commandé de leur dire , que fon 
5) intention étoit de les contenter 
» en cet endroit , & que pour cet 
» effet , elle donneroit ordre à 
M Monfeigpeur fon frère de les 
» faire opiner par têtes fans dit 
„ tindtion : ce qui fut depuis pra- 
„ tiqué en toutes les féances & dé- 
libérations : es quelles après la 
• a ledture de la propofition qui étoit 
„ portée 'par le procureur-général 
a du parlement de Paris , Monfei- 
» gneur demandoit les avis à Mrs» 
. Vvj 
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9 , les premiers préfidens des parle- 
p mens , commençant par celui de 

# Paris, & etnfuite aux proeureurs- 
*> généraux comme ils étoient aflïs ; 
» après à IVL le lieutenant civil ; 
„ aux premiers préfidens & pro- 
cureurs - généraux des chambres 
n des comptes de Paris & Rouen ; 
„ après, aux premiers- préfidens & 
» procureurs -généraux; des cours 
.„ des aydes des dits lieux , après 
>5 .à Mjcv delà nobleffe, commen- 
.,, çant par ceux qui n'ont point 
» Tordre ; enfoite à Mes. du clergé, 
^commençant par le bout d'en 

# » bas % de leur banc r après à Mrs. 
.» les maréchaux de la Force & de 
. » Baffcmpierre , en commentant 

„ par cel.ui-cy; après à M, le car- ■ 

* dînai de la Valette,, & finale- 

3> njent Manfeigneur apinoit lui- 

v „ même. Après que tous avoieat 

. *> °piné , moudi t feignçuç cpauxiatt- 
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w doit au greffier de lire les' avis, 
„ chacun defauels il avoit • écrit 
>5 en un cahier , & après les avoir 
a comptés y la délibération fe for- 
9y moit par la pluralité. Il eft vrai 
Jy que quelquefois 9 félon les mar 
„Tières , mondit feigneur commen- 
33 çoit à prendre les avis par Mrs. 
a de la nobleffe , autres fois par 
33 ceux du clergé , ce qui arriva 
33 peu fouvent „ 

.( 19 ) Voyez livre 2 , chapitre 2% 
remarque 9. 

(20) " Il y a dans le premier 
3, régiftre du parlement une décla- 
„ ration de Charles VII , en date 
33 de cette année 1453 , par laquelle 
33 il eft ordonné que ks* officier? 
33 du parlement de JParis & de celui 
,3 de Touloufe auront rang &féance 
33 dans l'une & dans l'autre de ces 
,3 compagnies du jour de leur ré- 
s ceptioa. Le parlement de Paris 
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w ne s'en étant pas tenu à cette 

* déclaration , ce fut la caufe que 
„ celui de Touloufe délibéra en 
» 1467 que nul des préûdens ni 
»"des confeillers du parlement de 
yy Paris ne feroit reçu à celui de 

* Touloufe , jufqu'à ce que les offi- 
n ciers de celui de Paris auroient 
93 acquiefcé à cette déclaration. „ 
Annales de Touloufe ,* p. 218. 

L'unité du parlement, diftribué 
<en différentes claffes , n'etoit pas 
une nouveauté. Voyez du Tillet, 
Recueil des rois de France , cA. du con- 
Jèil privé du roi. " Le roy , dit cet 
5, écrivain , n'a qu'une jufticè fou- 
^veraine par lui commife à *fe$ 

* parlemens , lefquels ne font qu'un 
jy en divers refforts. „ 

(21) On a vu -dans les remar- 
ques précédentes comment l'an- 
cienne cour, des pairs & le parle- 
ment fe confondirent fous le règne 
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de Charles VII à foccafion dtf 
procès du duc d'Alençon. Dèsflors 
le parlement fe regarda comme la 
cour des pairs ; mais il fallo^t quel- 
qu'évènement important & remar- 
quable, pour bien conftater & fixer 
cette doélrine. Le procès du prince 
de Condé, condamné à mort fous 
François II, & rétabli fous Charles 
IX , fut l'événement favorable que 
le parlement attendoit. Ce prince , 
•qui refufa de reconnoître le confeil 
du roi pour fon juge compétent, 
ne reclama point l'ancienne cour 
des pairs dont perfonne peut-être 
alors navoit l'idée. Charles IX lui 
ayant enfuite donné des lettres pa- 
tentes pour reconnoître fon inno- 
cence, il n'en fut pas content * & 
voulut être jilftifié en plein parle- 
ment. Le 13 Mars 1560 , le roi 
donna des lettres patentes en con- 
iëquence, & le prince de Condé 
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^ks porta luirmêrae au parlement 
leS^M^rs ; & dans le difcours 
qu'il prononça, dit» qu'il ne recon- 
noifToit que cette compagnie pour 
juge. 

De là tout le bruit que fit le 
parlement de Paris , lorfque Charles 
IX fit publier fa majorité au par- 
lement de Rouen : il ne manqua 
pas de dire dans fes remontrances , 
qu'il étoit la vraie & feule cour des 
£airs ; qu'il eft contre toutes les 
" règles de vérifier les édits -.d'ans tes 
parlemens de province,. aVant que 
de les avoir vérifiés au parlement 
de Paris % que celui-ci eft le pre- 
mier, & la fource -de tous. les autres 
parlemens % & qu'il £& feul:dépo- 
v fitaire de Tautorité dés. états qu'il 
repréfentfe. Voyez ï/UJioirc dcM^dc 
Thau+l 35* 

(22) Ceft fous la piréfideace cfe 
M. de IVlaupou^ aujourd'hui vice- 
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chancelier & père de M. le chan* 
celier', que ♦ le parlement reprît 
l'anciehne dodlrine de 'l'unité des 
parlemens ; mais h. mallxeureufe 
aventure de M. le duc de Fitsjames 
ne laifla pas fubfifter long-temps 
cette opinion. Quoique le parle- 
mente Touloufe eût montré dans 
cette cîrconftance les phis grands 
égards pour l'autorité & les préro- 
gatives du parlement de Paris; 
cette dernière compagnie fut indi* m 
gnée que les magiftrats de Toiï- 
toufe euffent ôfé informer contre 
M. le duc de Fitsjames & le dé- 
créter: elle fit des arrêts powr décla- 
rer qu'elle étoit uniquement & 
effentiellement la cour des pairs; 
& les parlemens de province en 
firent de leur côté pour réprouver 
cette doélriile. Perfonne ne s'ap- 
perçut que cette querelle puérile 
.mettait, tous les parlemens fur 'le 
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penchant du précipice; en effet 
s'ils avoient été unis , & qu'ils eut 
font compté les uns fur les autres, 
jamais M. le chancelier de Maupou 
n'auroit ôfé former le projet qu'il 
vient d'exécuter. 

( 23 ) Une des chofes qui prouve 
le mieux la futilité ^de tous les fen- 
timens chimériques que le parle- 
ment a enfantés fur fon origine , 
fes droits & fon autorité , c'eft l'ef- 
pèce d'égalité dans laquelle la cham- 
bre '(les comptes s'eft maintenue. 
On a vu dans les remarques pré- 
cédentes que le greffe de la cham- 
bre des comptes ne fervoit pas 
moins de dépôt aux lois que le 
greffe même du parlement, & que 
les Qrdonmances ont quelquefois 
été envoyées à la chambre de$ 
comptes avant que cL'être portée* 
au parlement. 
/On ne fera peut-être pas fâché 
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de trouver des lettres affez extraor- 
dinaires de Philippe de Valois du 
,13 Mars 1339, adreffées à la cham- 
bre des comptes ; le parlement au- 
rait bien fu tirer parti dW pareil 
titre. 

* Philippe par la grâce de Dieu T 
» roy de Fran#e. A* nos amez & 
a feaulz les gens de nos comptes 
„ à Paris , falut & diledion. Nous 
» fommes ou temps prefent moult 
M occupez pour entendre au fait 

* de nos guerres , & à la deffenfe 
, 5 de noftre royaume & de noflre 
„ peuple, & pour ce ne povons 
» pas bonnement entendre aux re- 
„ quelles délivrez tant de grâce 
a que de juftice , que plufieurs gens 
5 ,lant d'églife , de religion que au- 

* très nçs fubjets nous ont fou* 
„ vent à requerre. Pourquoy nous 
„ qui avons grant & plaine fiance 

* dans vos loyautez, nous corn- 
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j, mettons par ,ces prefentes lettrfes 
w plenier povoir à durer jufques à 
35 la fefte de la Touffains pro- 
a, chaine à venir , de ottroier de 
» par nous à toutes gens tant d r é- 
33glife, de religion comme fécir- 
x> liers , grâces fur acquêts tant fais 
,3 comme à feîre à^erpétuité , de 
w ottroier privilèges & grâces per- 
,3 pétueltés & à temps à perfonnés - 
33 feculieres , églifes , communes & 
33 habitans des villes , & impofï- 
33 tions y affis & maletoftespoùr leur 
33 proufit & du commun tîes liez ; 
33 de faire grâce de rappel à bannis 
33 de noftref royaume , de recevoir 
^àtraidlé & conipofition quelques 
33 perfonfres & communitez fur cau- 
3 jfes tant civiles que criminelles, 
33 qui encore n'auront efté jugées y 
33 & fur quelconques autres chofes 
33 que vous «verrez que feront à 
^pttroier, de nobiliter bourgeois 
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^ & quelconques autres perfonnes 
„ non nobles , de légitimer per- 
„ fonnes nées hors mariage 9 quant 
„ au temporel, & d'avoir fuccet 
^fion de père & de mère, decon- 
„ fermer & renouveller privilèges , 
,3 & de donner lettres en cire veit 
n fur toutes les<cfeofes devant dites, i 
yy & chafcune d'icelles , à valoir 
» perpétuellement & fermement 
,3 fans revocation & fans empefche- 
53 ment , & aurons ferme 6c ftable 
M tout ce que vous aurez fait es 
f5 chofes deffus dites & chafcune 
33 d'icelles. w IL Du Puy a rapporté 
cçtte pièce dans fon traité de la mqjo* 
rite 'de nos rois , p. 153. 
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